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EXPLANATORY NOTE  NOTE EXPLICATIVE 

The Bill enacts the Green Energy Act, 2009 and amends and
repeals various Acts.  The major elements of the Bill are de-
scribed below. 

 Le projet de loi édicte la Loi de 2009 sur l’énergie verte et mo-
difie et abroge diverses lois. Les principaux éléments du projet 
de loi sont énoncés ci-dessous. 

SCHEDULE A 
GREEN ENERGY ACT, 2009 

 ANNEXE A 
LOI DE 2009 SUR L’ÉNERGIE VERTE 

Schedule A enacts the Green Energy Act, 2009 and repeals the
Energy Conservation Leadership Act, 2006 and the Energy Effi-
ciency Act.  Many of the provisions of the two repealed statutes
are re-enacted in the Green Energy Act, 2009.   

 L’annexe A édicte la Loi de 2009 sur l’énergie verte et abroge 
la Loi de 2006 sur le leadership en matière de conservation de 
l’énergie et la Loi sur le rendement énergétique. De nombreuses 
dispositions des deux lois abrogées sont réédictées dans la Loi 
de 2009 sur l’énergie verte. 

Subsection 1 (1) of the Act contains definitions.  Subsection 1
(2) is an interpretation section and provides that the Act shall be
interpreted in a manner that is consistent with section 35 of the
Constitution Act, 1982 and with the duty to consult aboriginal
peoples. 

 Le paragraphe 1 (1) de la Loi définit différents termes. Le para-
graphe 1 (2) est une disposition interprétative qui prévoit que la 
Loi s’interprète d’une manière compatible avec l’article 35 de la 
Loi constitutionnelle de 1982 et avec l’obligation de consulter
les peuples autochtones. 

Section 2 permits the Lieutenant Governor in Council, by regu-
lation, to require persons who are offering to sell or lease an
interest in real property to provide such information, reports or
ratings as may be prescribed relating to energy consumption and
efficiency with respect to a prescribed residence or other build-
ing on the property or a prescribed class of residences or other
buildings on the property in the circumstances that are pre-
scribed.   

 L’article 2 permet au lieutenant-gouverneur en conseil d’exiger, 
par règlement, que les personnes qui offrent de vendre ou de 
donner à bail un intérêt sur un bien immeuble fournissent les 
renseignements, rapports ou cotes prescrits sur la consommation 
d’énergie et l’efficacité énergétique relatives aux résidences ou 
bâtiments prescrits situés sur le bien ou aux catégories prescrites 
de tels résidences ou bâtiments, dans les circonstances prescri-
tes. 

Section 3 authorizes the Lieutenant Governor in Council to des-
ignate goods, services and technologies by regulation in order to
promote energy conservation. A person is permitted to use des-
ignated goods, services and technologies in prescribed circum-
stances despite a restriction imposed at law that would prevent
or restrict their use. This does not, however, apply to a restric-
tion imposed by an Act or regulation. 

 L’article 3 autorise le lieutenant-gouverneur en conseil à dési-
gner des biens, des services et des technologies par règlement 
afin de promouvoir la conservation de l’énergie. Il est permis à 
une personne d’utiliser des biens, des services et des technolo-
gies désignés dans les circonstances prescrites, malgré toute 
restriction imposée en droit qui empêcherait ou limiterait leur 
utilisation. Cela ne s’applique pas, cependant, aux restrictions 
qu’impose une loi ou un règlement. 

Section 4 permits the Lieutenant Governor in Council to desig-
nate renewable energy projects or renewable energy sources by
regulation to assist in the removal of barriers to and to promote
opportunities for the use of renewable energy sources and to
promote access to transmission systems and distribution systems
for proponents of renewable energy projects.   

 L’article 4 permet au lieutenant-gouverneur en conseil de dési-
gner des projets d’énergie renouvelable ou des sources d’énergie 
renouvelable par règlement pour aider à supprimer les obstacles 
à l’utilisation de sources d’énergie renouvelable et promouvoir 
les possibilités d’en utiliser, ainsi que pour faciliter aux promo-
teurs de projets d’énergie renouvelable l’accès aux réseaux de 
transport et de distribution. 

Section 5 authorizes the Lieutenant Governor in Council, by
regulation, to require public agencies and prescribed consumers
to establish energy conservation and demand management
plans. Section 6 of the Act authorizes two or more public agen-
cies to establish, publish and administer a joint energy conserva-
tion and demand management plan. 

 L’article 5 autorise le lieutenant-gouverneur en conseil à exiger, 
par règlement, que les organismes publics et les consommateurs 
prescrits préparent des plans de conservation de l’énergie et de 
gestion de la demande. L’article 6 de la Loi autorise deux ou 
plusieurs organismes publics à préparer, à publier et à gérer un 
plan conjoint de conservation de l’énergie et de gestion de la 
demande. 

The Lieutenant Governor in Council may, by regulation, require 
public agencies to consider energy conservation and energy
efficiency when acquiring goods and services and when making
capital investments, in section 7 of the Act. 

 Selon l’article 7 de la Loi, le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, par règlement, exiger que les organismes publics tiennent 
compte de la conservation de l’énergie et de l’efficacité énergé-
tique lorsqu’ils font l’acquisition de biens et de services et lors-
qu’ils engagent des dépenses en immobilisations. 

Section 8 authorizes the Minister of Energy to enter into agree-
ments to promote energy conservation and energy efficiency. 

 L’article 8 autorise le ministre de l’Énergie à conclure des en-
tentes pour promouvoir la conservation de l’énergie et l’efficaci-
té énergétique. 

The Act sets out guiding principles for the Government of On-
tario in constructing, acquiring, operating and managing gov-
ernment facilities.  These principles include reporting on energy
use and greenhouse gas emissions, ensuring energy efficiency in
the planning and design of government facilities, making envi-
ronmentally and financially responsible investments in govern-
ment facilities and using renewable energy sources to provide
energy for government facilities.  

 La Loi établit les principes directeurs que doit suivre le gouver-
nement de l’Ontario pour la construction, l’acquisition, le fonc-
tionnement et la gestion des installations gouvernementales. Ces 
principes comprennent la présentation de rapports sur la consom-
mation d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre, la plani-
fication et la conception des installations gouvernementales en 
vue d’assurer une utilisation efficace de l’énergie, le fait d’effec-
tuer dans les installations gouvernementales des investissements 
responsables sur le plan environnemental et financier et l’utilisa-
tion de sources d’énergie renouvelable pour alimenter les installa-
tions gouvernementales. 
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The Act establishes the Renewable Energy Facilitation Office
and permits the designation of a Renewable Energy Facilitator.
The objects of the Office include facilitating the development of
renewable energy projects.  The Facilitator is given certain au-
thority to collect information, which is treated as confidential or
secret. 

 La Loi crée le Bureau de facilitation en matière d’énergie re-
nouvelable et permet la désignation d’un facilitateur en matière 
d’énergie renouvelable. Le Bureau a notamment pour mission 
de faciliter la réalisation de projets d’énergie renouvelable. Le 
facilitateur est investi du pouvoir limité de recueillir des rensei-
gnements, qui sont considérés comme confidentiels ou secrets. 

Part III of the Act largely re-enacts the Energy Efficiency Act.
This Part places restrictions on the sale or lease of regulate
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appliances or products that do not meet the prescribed efficiency
standards or requirements and on the labelling or marking of
appliances and products. 

 La partie III de la Loi réédicte en grande partie la Loi sur le 
rendement énergétique. Cette partie impose des restrictions 
relativement à la vente ou à la location d’appareils ou produits 
réglementés qui ne respectent pas les normes ou exigences 
d’efficacité prescrites et à l’étiquetage ou au marquage des ap-
pareils et des produits. 

Section 15 allows the Deputy Minister to designate persons as
inspectors for the purposes of Parts I and III.  Inspectors have
the power to conduct inspections and, with a warrant, to conduct
searches. 

 L’article 15 autorise le sous-ministre à désigner des inspecteurs 
pour l’application des parties I et III. Ceux-ci ont le pouvoir 
d’effectuer des inspections et, s’ils ont un mandat, de perquisi-
tionner. 

Section 16 creates a penalty of a fine of not more than $10,000
for a person or $25,000 for a corporation who contravenes a
provision of Part I, III or IV or of the regulations. 

 L’article 16 crée une peine consistant en une amende d’au plus 
10 000 $, ou 25 000 $ s’il s’agit d’une personne morale, pour 
quiconque contrevient à une disposition de la partie I, III ou IV 
ou des règlements. 

Part V of the Act provides the Lieutenant Governor in Council
with regulation-making authority.   

 La partie V de la Loi investit le lieutenant-gouverneur en conseil 
du pouvoir de prendre des règlements. 

SCHEDULE B 
ELECTRICITY ACT, 1998 

 ANNEXE B 
LOI DE 1998 SUR L’ÉLECTRICITÉ 

Schedule B enacts changes to the Electricity Act, 1998.  Section
1 of the Schedule enacts and repeals and re-enacts a number o
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definitions consistent with the green energy initiative.  These
include enacting the definitions of “renewable energy generation
facility” and “smart grid” and repealing and re-enacting the
definition of “renewable energy source”. 

 L’annexe B modifie la Loi de 1998 sur l’électricité. L’article 1 
de l’annexe édicte, et abroge et réédicte, plusieurs définitions 
dans le cadre de l’initiative de promotion de l’énergie verte. 
Ainsi, les définitions de «installation de production d’énergie 
renouvelable» et de «réseau intelligent» sont édictées et celle de 
«source d’énergie renouvelable» est abrogée et réédictée. 

Section 25.11 of the Act, which requires the establishment of
the Conservation Bureau within the Ontario Power Authority
(the OPA) is repealed.  Amendments to the Environmental Bill
of Rights in Schedule F require that the Commissioner under
that Act make annual reports on energy conservation.  

 L’article 25.11 de la Loi, qui prévoit la création du Bureau des 
économies d’énergie au sein de l’Office de l’électricité de 
l’Ontario (OEO), est abrogé. Des modifications de la Charte des 
droits environnementaux de 1993, à l’annexe F, exigent que le 
commissaire nommé en application de cette loi présente un rap-
port annuel sur la conservation de l’énergie. 

Section 25.32 of the Act is amended to provide the Minister
with additional authority to issue directions to the OPA to un-
dertake a request for proposal, any other form of procurement 
solicitation or any other initiative that relates to the procurement
of electricity supply and capacity, including supply and capacity
from renewable energy sources, reductions in electricity demand
or measures related to conservation or the management of elec-
tricity demand.  Subsection 25.32 (4.5) permits the Minister to
direct the OPA to establish measures to facilitate the participa-
tion of aboriginal peoples in the development and implementa-
tion of renewable energy generation facilities and transmission 
and distribution systems. 

 L’article 25.32 de la Loi est modifié pour conférer au ministre le 
pouvoir supplémentaire d’ordonner à l’OEO de lancer une de-
mande de propositions, une autre invitation à soumissionner ou 
toute autre initiative portant sur l’approvisionnement en électri-
cité ou la capacité de production, notamment l’approvisionne-
ment et la capacité provenant de sources d’énergie renouvelable, 
sur la réduction de la demande d’électricité ou sur des mesures 
concernant la conservation de l’électricité ou la gestion de la 
demande. Le paragraphe 25.32 (4.5) permet au ministre d’or-
donner à l’OEO d’établir des mesures pour faciliter la participa-
tion des peuples autochtones à l’aménagement et à la mise en 
place d’installations de production d’énergie renouvelable et de 
réseaux de transport et de distribution. 

Subsections 25.33 (1) and (2) are amended to require the Inde-
pendent Electricity System Operator (the IESO) to calculate
payments in accordance with the regulations for classes of mar-
ket participants.  The scheme requiring distributors and retailers,
through their billing systems, to make adjustments to payments
to reflect amounts paid is amended to address classes of con-
sumers, rather than simply consumers. 

 Les paragraphes 25.33 (1) et (2) sont modifiés pour exiger que 
la Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité 
(SIERE) calcule, conformément aux règlements, les paiements 
que font les catégories d’intervenants du marché. Les distribu-
teurs et les détaillants doivent désormais effectuer des ajuste-
ments, par le biais de leur système de facturation, afin que les 
paiements correspondent progressivement aux sommes versées 
par des catégories de consommateurs, et non simplement par des 
consommateurs.  

The Act is amended to permit the Minister to direct the OPA to
develop a feed-in tariff program, in section 25.35.  A feed-in 
tariff program is a program for procurement that provides stan-
dard program rules, standard contracts and standard pricing
regarding classes of generation facilities differentiated by en-
ergy source or fuel type, generator capacity and the manner by
which the generation facility is used, deployed, installed or lo-
cated. 

 La Loi est modifiée par adjonction de l’article 25.35, qui permet 
au ministre d’enjoindre à l’OEO d’élaborer un programme de 
tarifs de rachat garantis. Il s’agit d’un programme d’acquisition 
prévoyant des règles, des contrats et des prix types pour les 
diverses catégories d’installations de production, selon la source 
d’énergie ou le genre de combustible, la capacité du producteur 
et la manière dont l’installation est utilisée, aménagée, installée 
ou située. 
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A new section 25.36 requires transmitters and distributors to
connect generation facilities to their transmission systems or
distributions systems if specified criteria are satisfied.  

 Le nouvel article 25.36 exige que les transporteurs et les distri-
buteurs raccordent les installations de production à leur réseau 
de transport ou de distribution si les critères précisés sont rem-
plis. 

A new section 25.37 requires distributors, transmitters, the OPA
and the IESO to provide prescribed information about the distri-
bution system’s or transmission system’s ability to accommo-
date generation from a renewable energy generation facility.
Section 26 is amended to require transmitters and distributors to
provide priority access to their systems for renewable energy
generation facilities that meet prescribed requirements.   

 Le nouvel article 25.37 exige que les distributeurs, les transpor-
teurs, l’OEO et la SIERE fournissent les renseignements pres-
crits au sujet de la capacité du réseau de distribution ou de 
transport d’accueillir la production provenant d’une installation 
de production d’énergie renouvelable. L’article 26 est modifié 
pour les obliger à assurer aux installations de production d’éner-
gie renouvelable qui satisfont aux exigences prescrites un accès 
prioritaire à leur réseau. 

There are some technical amendments in section 32 to allow the
IESO to make rules with respect to the reliability of electricity
service or the IESO-controlled grid.    

 Des modifications de forme sont apportées à l’article 32. Elles 
permettent à la SIERE d’établir des règles concernant la fiabilité 
du service d’électricité ou du réseau dirigé par la SIERE. 

The Lieutenant Governor in Council is given the power to make
regulations governing the smart grid and its implementation by
the new section 53.0.1. 

 Le nouvel article 53.0.1 autorise le lieutenant-gouverneur en 
conseil à prendre des règlements régissant le réseau intelligent et 
sa mise en place. 

There are amendments to the regulation-making authority in
section 114 of the Act that are consequential to substantive
changes made in the Schedule. 

 Des modifications corrélatives sont apportées aux pouvoirs ré-
glementaires énoncés à l’article 114 de la Loi. 

There are amendments to section 144 of the Act that deal with
the authority of a municipality to generate electricity other than
through a Business Corporations Act corporation.  

 Les modifications de l’article 144 de la Loi portent sur le pou-
voir des municipalités de produire de l’électricité autrement que 
par l’intermédiaire d’une société constituée en vertu de la Loi 
sur les sociétés par actions. 

SCHEDULE C 
MINISTRY OF ENERGY ACT 

 ANNEXE C 
LOI SUR LE MINISTÈRE DE L’ÉNERGIE 

Schedule C amends the Ministry of Energy Act to update its
name and other references to reflect the change of the Ministry
from the Ministry of Energy to the Ministry of Energy and In-
frastructure.  The Schedule also amends the objectives of the
Ministry to include references to infrastructure, growth plan-
ning, renewable energy and energy conservation.  

 L’annexe C modifie la Loi sur le ministère de l’Énergie pour 
tenir compte du nom actuel du ministère, soit ministère de 
l’Énergie et de l’Infrastructure. L’annexe modifie également la 
mission du ministère pour qu’il soit fait mention de l’infrastruc-
ture, de la planification de la croissance, de l’énergie renouvela-
ble et de la conservation de l’énergie. 

SCHEDULE D 
ONTARIO ENERGY BOARD ACT, 1998 

 ANNEXE D 
LOI DE 1998 SUR LA COMMISSION DE L’ÉNERGIE 

DE L’ONTARIO 
Schedule D amends the Ontario Energy Board Act, 1998.  L’annexe D modifie la Loi de 1998 sur la Commission de 

l’énergie de l’Ontario. 
With respect to electricity, the Board’s objectives are amended
to include the promotion of the conservation of electricity, the
facilitation of investments to implement a smart grid and the
promotion of the use and generation of electricity from renew-
able energy sources, in subsection 1 (1) of the Act. Similarly,
the Board’s objectives with respect to gas are amended to in-
clude the promotion of energy conservation and energy effi-
ciency, in section 2 of the Act. 

 Au paragraphe 1 (1) de la Loi, les objectifs de la Commission en 
ce qui concerne l’électricité sont modifiés pour inclure la pro-
motion de sa conservation, la facilitation des investissements 
pour la mise en place d’un réseau intelligent et la promotion de 
la production d’électricité à partir de sources d’énergie renouve-
lable et de l’utilisation d’électricité ainsi produite. Ses objectifs 
en ce qui concerne le gaz sont également modifiés, à l’article 2 
de la Loi, pour inclure la promotion de la conservation de 
l’énergie et de l’efficacité énergétique. 

Section 3 of the Act, the definition section, is amended to adopt
the definitions of “renewable energy generation facility”, “re-
newable energy source” and “smart grid” from the Electricity 
Act, 1998.  Some definitions are moved from section 56 as cer-
tain defined terms are now used more broadly in the Act. 

 L’article 3 de la Loi, où se trouvent les termes définis, est modi-
fié pour adopter les définitions de «installation de production 
d’énergie renouvelable», de «réseau intelligent» et de «source 
d’énergie renouvelable» figurant dans la Loi de 1998 sur 
l’électricité. Certaines définitions figurant à l’article 56 sont 
déplacées car les termes ainsi définis sont maintenant employés 
plus largement dans la Loi. 

The Act is amended to require the Board to assess prescribed
persons or classes of persons for expenses incurred and expendi-
tures made by the Ministry of Energy and Infrastructure in re-
spect of conservation programs or renewable energy programs
provided under this Act, the Green Energy Act, 2009, the Minis-
try of Energy and Infrastructure Act and any other Act, in sec-
tion 26.1.  For the purpose of the Financial Administration Act, 
assessments under section 26.1 are deemed to be money paid to
Ontario for special purposes, in section 26.2. 

 La Loi est modifiée, par adjonction de l’article 26.1, pour exiger 
que la Commission fixe la quote-part des personnes ou catégo-
ries de personnes prescrites à l’égard des dépenses que le minis-
tère de l’Énergie et de l’Infrastructure a engagées au titre des 
programmes de conservation ou des programmes d’énergie re-
nouvelable prévus par la Loi, la Loi de 2009 sur l’énergie verte, 
la Loi sur le ministère de l’Énergie et de l’Infrastructure et toute 
autre loi. L’article 26.2 prévoit que, pour l’application de la Loi 
sur l’administration financière, les sommes perçues à titre de 
quotes-parts en application de l’article 26.1 sont réputées des 
sommes d’argent versées à l’Ontario à des fins particulières. 

The new section 27.2 allows the Minister, with the approval of
the Lieutenant Governor in Council, to issue directives to the

 Le nouvel article 27.2 permet au ministre, sous réserve de 
l’approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, de donner à
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Board that contain conservation and demand management tar-
gets to be met by distributors and other licensees.  A directive
may also require that a distributor meet any portion of its con-
servation target by contracting with the OPA to meet the target
through province-wide programs offered by the OPA. 

la Commission des directives fixant les objectifs en matière de 
conservation et de gestion de la demande que doivent atteindre 
les distributeurs et les autres titulaires de permis. Une directive 
peut aussi exiger qu’un distributeur atteigne toute partie de son 
objectif en matière de conservation en concluant avec l’OEO un 
contrat visant à atteindre son objectif au moyen de programmes 
offerts par ce dernier à l’échelle de la province. 

The Minister, with the approval of the Lieutenant Governor in
Council, may issue directives to the Board relating to the estab-
lishment, implementation or promotion of a smart grid for On-
tario, in section 28.5.  Similarly, with the approval of the Lieu-
tenant Governor in Council, the Minister may issue directives
requiring the Board to take such steps as are specified in the
directive relating to the connection of renewable energy genera-
tion facilities to a transmitter’s transmission system or a dis-
tributor’s distribution system, in section 28.6. 

 L’article 28.5 prévoit que le ministre peut, sous réserve de 
l’approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, donner des 
directives à la Commission à l’égard de la création, de la mise 
en place ou de la promotion d’un réseau intelligent pour 
l’Ontario. Selon l’article 28.6, il peut de même, sous réserve 
également de l’approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, 
donner à la Commission des directives lui enjoignant de prendre 
les mesures qui y sont précisées à l’égard du raccordement 
d’installations de production d’énergie renouvelable au réseau 
de transport d’un transporteur ou au réseau de distribution d’un 
distributeur. 

Section 70 of the Act is amended to include deemed conditions
in licences of transmitters and distributors. 

 L’article 70 de la Loi est modifié pour inclure certaines condi-
tions qui sont réputées rattachées aux permis des transporteurs et 
des distributeurs. 

Section 71 of the Act is amended to permit a distributor to own
and operate a renewable energy generation facility in certain
circumstances. 

 L’article 71 de la Loi est modifié pour permettre à un distribu-
teur d’être propriétaire et exploitant d’une installation de pro-
duction d’énergie renouvelable dans certaines circonstances. 

Section 78 of the Act is amended to allow the Board to make
orders permitting the OPA or distributors to establish deferral or
variance accounts related to costs associated with a directive
issued under section 27.2. 

 L’article 78 de la Loi est modifié pour autoriser la Commission 
à rendre des ordonnances permettant à l’OEO ou aux distribu-
teurs de créer des comptes de report ou d’écart se rapportant aux 
frais liés au respect des directives données en vertu de l’article 
27.2. 

The Act is amended, by the new section 78.5, to require the
IESO to make payments to a distributor or to the OPA on behalf
of other prescribed persons with respect to amounts approved by
the Board for conservation and demand management programs
approved by the Board pursuant to a directive issued under sec-
tion 27.2. 

 Le nouvel article 78.5 de la Loi exige que la SIERE fasse des 
paiements aux distributeurs ou à l’OEO pour le compte d’autres 
personnes prescrites à l’égard des sommes que la Commission a 
approuvées au titre des programmes de conservation et de ges-
tion de la demande qu’elle a approuvés dans le cadre d’une di-
rective donnée en vertu de l’article 27.2. 

A rate protection provision is added for prescribed consumers or
classes of consumers where a distributor incurs costs for making
specified investments for the purpose of connecting certain
specified generation facilities to its distribution system, in sec-
tion 79.1. 

 Le nouvel article 79.1 de la Loi prévoit une protection des tarifs 
aux consommateurs prescrits et aux catégories prescrites de 
consommateurs lorsqu’un distributeur engage des frais pour 
faire un investissement déterminé en vue de raccorder certaines 
installations de production déterminées à son réseau de distribu-
tion. 

The regulation-making authority in subsection 88 (1) of the Act
is expanded to deal with renewable energy capacity and storage
and circumstances dealing with the costs to a transmitter or
distributor of construction, expansion or reinforcement associ-
ated with the connection of a renewable energy generation facil-
ity to the transmitter’s transmission system or the distributor’s
distribution system. 

 Les pouvoirs réglementaires énoncés au paragraphe 88 (1) de la 
Loi sont élargis pour traiter de la capacité de production 
d’énergie renouvelable et des installations de stockage ainsi que 
des circonstances dans lesquelles un transporteur ou un distribu-
teur doit supporter les frais de construction, d’extension ou de 
renforcement liés au raccordement d’une installation de produc-
tion d’énergie renouvelable à son réseau de transport ou de dis-
tribution, selon le cas. 

Subsection 96 (2) of the Act is expanded so the Board shall,
where applicable, consider the promotion of the use of renew-
able energy sources when it considers whether the construction,
expansion or reinforcement of an electricity transmission line or
electricity distribution line or the making of an interconnection
is in the public interest. 

 Le paragraphe 96 (2) de la Loi est élargi de sorte que la Com-
mission doit dorénavant, s’il y a lieu, tenir compte de la promo-
tion de l’utilisation de sources d’énergie renouvelable lors-
qu’elle examine si la construction, l’extension ou le renforce-
ment d’une ligne de transport ou de distribution d’électricité ou 
l’établissement d’une interconnexion servira l’intérêt public. 

The Act is amended by adding subsection 127 (5) that permits
the Lieutenant Governor in Council to make regulations govern-
ing transitional matters to facilitate the implementation of
amendments to this Act arising from the enactment of the Green 
Energy and Green Economy Act, 2009 and to facilitate the im-
plementation of the Green Energy Act, 2009. 

 Le nouveau paragraphe 127 (5) de la Loi autorise le lieutenant-
gouverneur en conseil à régir, par règlement, les questions tran-
sitoires pour faciliter la mise en oeuvre des modifications de la 
Loi qui découlent de l’édiction de la Loi de 2009 sur l’énergie 
verte et l’économie verte et pour faciliter la mise en oeuvre de la 
Loi de 2009 sur l’énergie verte. 

SCHEDULE E 
CLEAN WATER ACT, 2006 

 ANNEXE E 
LOI DE 2006 SUR L’EAU SAINE 

The amendments to section 15 of the Clean Water Act, 2006 are
consequential to the amendments to the Environmental Protec-
tion Act. 

  Les modifications de l’article 15 de la Loi de 2006 sur l’eau 
saine découlent de celles apportées à la Loi sur la protection de 
l’environnement. 
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SCHEDULE F 
ENVIRONMENTAL BILL OF RIGHTS, 1993 

 ANNEXE F 
CHARTE DES DROITS ENVIRONNEMENTAUX  

DE 1993 
The Environmental Bill of Rights, 1993 is amended to require
the Environmental Commissioner to report annually to the
Speaker of the Assembly on energy conservation and green-
house gas emissions. 

 La Charte des droits environnementaux de 1993 est modifiée 
pour exiger du commissaire à l’environnement qu’il présente 
chaque année au président de l’Assemblée un rapport sur la 
conservation de l’énergie et les émissions de gaz à effet de serre.

SCHEDULE G 
ENVIRONMENTAL PROTECTION ACT 

 ANNEXE G 
LOI SUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

The Environmental Protection Act is amended by adding Part
V.0.1, which deals with renewable energy. Section 47.3 of the
Act states that if a renewable energy project involves engaging
in specified activities, a person shall not engage in the project
except under the authority of and in accordance with a renew-
able energy approval issued by the Director. A person who is
engaging in a renewable energy project is exempt from specified
approval and permit requirements.  Part V.0.1 also deals with
applications for renewable energy approvals and the Director’s 
powers with respect to those approvals. 

 La Loi sur la protection de l’environnement est modifiée par 
adjonction de la partie V.0.1, laquelle porte sur l’énergie renou-
velable. L’article 47.3 de la Loi stipule que nul ne doit entre-
prendre un projet d’énergie renouvelable qui suppose l’exercice 
de certaines activités, si ce n’est en vertu d’une autorisation de 
projet d’énergie renouvelable délivrée par le directeur et 
conformément à cette autorisation. La personne qui entreprend 
un projet d’énergie renouvelable est soustraite à certaines exi-
gences concernant les autorisations et les permis. La partie 
V.0.1 traite également des demandes d’autorisation de projet 
d’énergie renouvelable et des pouvoirs du directeur à leur égard.

The Act is amended to extend existing appeal rights to persons
with respect to renewable energy approvals.  Persons who
would not otherwise be entitled to a hearing may, on specified
grounds, require a hearing by the Tribunal in respect of a deci-
sion of the Director in relation to a renewable energy approval. 

 La Loi est modifiée de sorte que les droits d’appel existants 
visent également les autorisations de projet d’énergie renouve-
lable. La personne qui n’aurait pas droit par ailleurs à une au-
dience peut, pour des motifs déterminés, demander la tenue 
d’une audience par le Tribunal à l’égard de la décision du direc-
teur au sujet d’une autorisation de projet d’énergie renouvelable.

Other amendments to the Act are consequential to the addition
of Part V.0.1, including amendments related to inspections by
provincial officers and regulation-making powers. 

 D’autres modifications sont apportées à la Loi par suite de 
l’adjonction de la partie V.0.1, notamment des modifications se 
rapportant aux inspections effectuées par les agents provinciaux 
et aux pouvoirs réglementaires. 

SCHEDULE H 
ONTARIO WATER RESOURCES ACT 

 ANNEXE H 
LOI SUR LES RESSOURCES EN EAU DE L’ONTARIO 

The amendments to the Ontario Water Resources Act are conse-
quential to the amendments to the Environmental Protection
Act. 

 Les modifications de la Loi sur les ressources en eau de
l’Ontario découlent de celles apportées à la Loi sur la protection 
de l’environnement. 

SCHEDULE I 
CO-OPERATIVE CORPORATIONS ACT 

 ANNEXE I 
LOI SUR LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES 

The Co-operative Corporations Act is amended to authorize the
incorporation of renewable energy co-operatives.  A renewable
energy co-operative is a co-operative whose articles restrict its
business to generating and selling electricity produced from
renewable energy sources.  As part of its business, a renewable
energy co-operative may establish or develop generation facili-
ties to generate electricity produced from renewable energy
sources and may promote the purchase by electricity users of
electricity produced from renewable energy sources. 

 La Loi sur les sociétés coopératives est modifiée pour autoriser 
la constitution de coopératives d’énergie renouvelable. Une 
coopérative d’énergie renouvelable est une coopérative dont les 
statuts limitent ses activités à la production et la vente d’électri-
cité produite à partir de sources d’énergie renouvelable. Dans le 
cadre de ses activités, une coopérative d’énergie renouvelable 
peut établir ou aménager des installations de production pour 
produire de l’électricité à partir de sources d’énergie renouvela-
ble et peut promouvoir l’achat, par les usagers, d’électricité 
produite à partir de sources d’énergie renouvelable. 

Other amendments to the Act authorize a renewable energy co-
operative to distribute its surplus in accordance with the by-laws 
of the co-operative and not in accordance with the rules in the
Act relating to patronage returns.  

 D’autres modifications apportées à la Loi autorisent les coopéra-
tives d’énergie renouvelable à distribuer leur excédent confor-
mément à leurs règlements administratifs au lieu de le faire 
conformément aux règles prévues par la Loi relativement aux 
ristournes à la clientèle. 

SCHEDULE J 
BUILDING CODE ACT, 1992 

 ANNEXE J 
LOI DE 1992 SUR LE CODE DU BÂTIMENT 

Subsection 34 (5) of the Building Code Act, 1992 lists, among
the purposes of the building code (the regulations made unde

 
r

section 34), the establishment of standards for “conservation”.
The subsection is amended to clarify that this includes energy
conservation.  New subsection 34 (6) requires the Minister to 
initiate reviews of the building code with reference to standards
for energy conservation, at five-year intervals. 

 Le paragraphe 34 (5) de la Loi de 1992 sur le code du bâtiment
mentionne, parmi les objets du code du bâtiment (soit les règle-
ments pris en application de l’article 34), l’établissement de 
normes en ce qui concerne la «conservation». Le paragraphe est 
modifié pour préciser que la «conservation» s’entend notam-
ment de la conservation de l’énergie. Le nouveau paragraphe 34 
(6) exige du ministre qu’il fasse faire, à intervalles de cinq ans, 
des examens du code du bâtiment en ce qui a trait aux normes 
de conservation de l’énergie. 

New section 34.1 of the Act requires the Minister to establish
the Building Code Energy Advisory Council, whose mandate is 

 En outre, le nouvel article 34.1 de la Loi exige du ministre qu’il 
crée le Conseil consultatif des questions énergétiques liées au 
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to advise the Minister on the building code with reference to
standards for energy conservation. 

code du bâtiment, dont le mandat consiste à conseiller le minis-
tre sur le code du bâtiment en ce qui a trait aux normes de 
conservation de l’énergie. 

SCHEDULE K 
PLANNING ACT 

 ANNEXE K 
LOI SUR L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

The Planning Act is amended to exempt renewable energy gen-
eration facilities and renewable energy projects from demolition
control by-laws under section 33, zoning by-laws and related
by-laws under Part V, development permit regulations and by-
laws under section 70.2, and by-laws under section 113 or 114
of the City of Toronto Act, 2006. 

 La Loi sur l’aménagement du territoire est modifiée pour sous-
traire les installations de production d’énergie renouvelable et 
les projets d’énergie renouvelable à l’application des règlements 
municipaux relatifs à la démolition réglementée adoptés en ver-
tu de l’article 33, des règlements municipaux de zonage et rè-
glements municipaux connexes adoptés en vertu de la partie V, 
des règlements relatifs aux permis d’exploitation pris en appli-
cation de l’article 70.2 et des règlements municipaux adoptés en 
vertu de cet article, ainsi que des règlements municipaux adop-
tés en vertu de l’article 113 ou 114 de la Loi de 2006 sur la cité 
de Toronto. 

Leases for the purposes of renewable energy generation facili-
ties or renewable energy projects are exempt from subdivision
control and part-lot control under section 50 of the Planning Act
if they are for periods of 40 years or less. 

 Le bail d’une durée d’au plus 40 ans conclu aux fins d’une ins-
tallation de production d’énergie renouvelable ou d’un projet 
d’énergie renouvelable n’est pas assujetti à la réglementation en 
matière de lotissement et à la réglementation relative aux parties 
de lots de terrain prévues à l’article 50 de la Loi sur l’aménage-
ment du territoire. 

SCHEDULE L 
MINISTRY OF NATURAL RESOURCES 

 ANNEXE L 
MINISTÈRE DES RICHESSES NATURELLES 

The Schedule sets out amendments proposed by the Ministry of
Natural Resources. The main amendments are as follows: 

 L’annexe énonce les modifications proposées par le ministère 
des Richesses naturelles. Les principales d’entre elles sont les 
suivantes : 

Conservation Authorities Act 

If a person requests permission under section 28 of the Act for
development related to a renewable energy project, as defined in
section 1 of the Green Energy Act, 2009, a conservation author-
ity or the executive committee appointed by a conservation au-
thority is not allowed to refuse the permission or to impose con-
ditions on the permission unless it is necessary to do so to con-
trol pollution, flooding, erosion or dynamic beaches. 

 Loi sur les offices de protection de la nature 

Si une personne demande, en application de l’article 28 de la 
Loi, l’autorisation d’effectuer un aménagement lié à un projet 
d’énergie renouvelable au sens de l’article 1 de la Loi de 2009 
sur l’énergie verte, un office de protection de la nature ou le 
comité de direction constitué par celui-ci ne peut refuser d’ac-
corder l’autorisation ni l’assortir de conditions que si cela est 
nécessaire pour contrôler la pollution, les inondations, l’érosion 
ou le dynamisme des plages. 

Ministry of Natural Resources Act 

The Minister may require that the proponent of a renewable
energy project, as defined in section 1 of the Green Energy Act,
2009, provide to the Minister the information or studies that the
Minister considers necessary before the Minister issues a permit
or approval under an Act for whose administration the Minister
is responsible. 

 Loi sur le ministère des Richesses naturelles 

Le ministre peut exiger que le promoteur d’un projet d’énergie 
renouvelable, au sens de l’article 1 de la Loi de 2009 sur 
l’énergie verte, lui fournisse les renseignements ou études qu’il 
estime nécessaires avant qu’il ne délivre un permis ou une li-
cence ou n’accorde une approbation aux termes d’une loi dont 
l’application relève de lui. 

Niagara Escarpment Planning and Development Act 
 

The Schedule amends the French version of the term “Niagara
Escarpment Plan” in the Act and other Acts and amends the
definition of “utility” in the Niagara Escarpment Plan to include
renewable energy projects, as defined in section 1 of the Green 
Energy Act, 2009, in the reference to the generation, transmis-
sion and distribution of electric power. 

 Loi sur la planification et l’aménagement de l’escarpement du 
Niagara 

L’annexe remplace l’expression «plan de l’escarpement du Nia-
gara» par celle de «Plan d’aménagement de l’escarpement du 
Niagara» dans la version française de la Loi et d’autres lois et 
modifie la définition de «service public» dans le Plan d’aména-
gement de l’escarpement du Niagara en y incluant les projets 
d’énergie renouvelable au sens de l’article 1 de la Loi de 2009 
sur l’énergie verte relativement à la production, au transport et à 
la distribution de l’énergie électrique. 

Provincial Parks and Conservation Reserves Act, 2006 

Subsection 19 (2) of the Act presently allows facilities for the
generation of electricity to be developed in provincial parks and
conservation reserves for use within communities that are not
connected to the IESO-controlled grid if the Lieutenant Gover-
nor in Council approves. The Schedule changes the requirement
for approval from the Lieutenant Governor in Council to the
Minister responsible for the administration of the Act. 

 Loi de 2006 sur les parcs provinciaux et les réserves de conservation 

À l’heure actuelle, le paragraphe 19 (2) de la Loi permet, sous 
réserve de l’approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la 
mise en place d’installations de production d’électricité dans les 
parcs provinciaux et les réserves de conservation si elles sont 
destinées à alimenter des collectivités qui ne sont pas reliées au 
réseau dirigé par la SIERE. Aux termes de l’annexe, c’est le 
ministre chargé de l’application de la Loi et non le lieutenant-
gouverneur en conseil qui doit donner l’approbation. 
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Public Lands Act 

A person who has entered into an agreement, including a lease,
a licence or an easement, with the Crown under the Act or to
whom a permit to occupy public lands has been issued under the
Act is required to comply with the agreement or permit, as the
case may be. It is an offence to contravene the requirement. A
court that convicts a person of the offence can make a compli-
ance order. 

 Loi sur les terres publiques 

La personne qui a conclu une entente, y compris un bail, un 
permis ou une servitude, avec la Couronne aux termes de la Loi 
ou à qui a été délivré un permis d’occupation de terres publiques 
aux termes de la Loi est tenue de se conformer à l’entente ou au 
permis d’occupation, selon le cas. Le non-respect de cette obli-
gation constitue une infraction. Le tribunal qui déclare une per-
sonne coupable de l’infraction peut rendre une ordonnance de 
conformité à son égard. 
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Bill 150 2009

 

Projet de loi 150 2009

An Act to enact  
the Green Energy Act, 2009  

and to build a green economy,  
to repeal the Energy Conservation  

Leadership Act, 2006 and  
the Energy Efficiency Act  

and to amend other statutes 

 

Loi édictant la  
Loi de 2009 sur l’énergie verte  

et visant à développer  
une économie verte,  

abrogeant la Loi de 2006  
sur le leadership en matière  

de conservation de l’énergie et la  
Loi sur le rendement énergétique 

et modifiant d’autres lois 

Note: This Act amends or repeals more than one Act.  For
the legislative history of these Acts, see the Table of Con-
solidated Public Statutes – Detailed Legislative History at
www.e-Laws.gov.on.ca. 

 Remarque : La présente loi modifie ou abroge plus d’une 
loi. L’historique législatif de ces lois figure aux pages 
pertinentes de l’Historique législatif détaillé des lois 
d’intérêt public codifiées sur le site www.lois-en-
ligne.gouv.on.ca. 
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______________  ______________ 

Her Majesty, by and with the advice and consent of the
Legislative Assembly of the Province of Ontario, enacts
as follows: 

 Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement de 
l’Assemblée législative de la province de l’Ontario, 
édicte : 

Contents of this Act 

 1.  This Act consists of this section, sections 2 and 3
and the Schedules to this Act. 

 Contenu de la présente loi 

 1.  La présente loi est constituée du présent article, 
des articles 2 et 3 et de ses annexes. 

Commencement 

 2.  (1)  Subject to subsections (2) and (3), this Act
comes into force on the day it receives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 2.  (1)  Sous réserve des paragraphes (2) et (3), la 
présente loi entre en vigueur le jour où elle reçoit la 
sanction royale. 
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Same 

 (2)  The Schedules to this Act come into force as
provided in each Schedule. 

 Idem 

 (2)  Les annexes de la présente loi entrent en vi-
gueur comme le prévoit chacune d’elles. 

Same 

 (3)  If a Schedule to this Act provides that any pro-
visions are to come into force on a day to be named by
proclamation of the Lieutenant Governor, a procla-
mation may apply to one or more of those provisions,
and proclamations may be issued at different times
with respect to any of those provisions. 

 Idem 

 (3)  Si une annexe de la présente loi prévoit que 
l’une ou l’autre de ses dispositions entre en vigueur le 
jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclama-
tion, la proclamation peut s’appliquer à une ou à plu-
sieurs d’entre elles. En outre, des proclamations peu-
vent être prises à des dates différentes en ce qui 
concerne n’importe lesquelles de ces dispositions. 

Short title 

 3.  The short title of this Act is the Green Energy and
Green Economy Act, 2009.  

 Titre abrégé 

 3.  Le titre abrégé de la présente loi est Loi de 2009 
sur l’énergie verte et l’économie verte. 
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Preamble 

The Government of Ontario is committed to fostering the 
growth of renewable energy projects, which use cleaner 

 Préambule 

Le gouvernement de l’Ontario s’engage à favoriser l’ex-
pansion des projets d’énergie renouvelable, qui font appel 



4 GREEN ENERGY AND GREEN ECONOMY ACT, 2009 Sched. A 
 Green Energy Act, 2009 Loi de 2009 sur l’énergie verte 

sources of energy, and to removing barriers to and pro-
moting opportunities for renewable energy projects and to 
promoting a green economy.  

à des sources d’énergie propre, à supprimer les obstacles 
à la réalisation de tels projets et à promouvoir les possibi-
lités d’en réaliser, ainsi qu’à promouvoir l’économie 
verte. 

The Government of Ontario is committed to ensuring that
the Government of Ontario and the broader public sector, 
including government-funded institutions, conserve en-
ergy and use energy efficiently in conducting their affairs.

  Le gouvernement de l’Ontario s’engage en outre à veiller à 
ce que lui-même et l’ensemble du secteur parapublic, no-
tamment les institutions financées par le gouvernement, 
conservent l’énergie et l’utilisent de façon efficace dans la 
conduite de leurs affaires. 

The Government of Ontario is committed to promoting
and expanding energy conservation by all Ontarians and 
to encouraging all Ontarians to use energy efficiently.   

  Le gouvernement de l’Ontario s’engage à promouvoir et à 
accroître la conservation de l’énergie par toute la popula-
tion ontarienne et à encourager celle-ci à utiliser l’énergie 
de manière efficace. 

PART I 
INTERPRETATION AND  

GENERAL APPLICATION 

 
PARTIE I 

INTERPRÉTATION ET  
APPLICATION GÉNÉRALE 

Definitions and interpretation 

Definitions 

 Définitions et interprétation 

Définitions 

 1.  (1)  In this Act,   1.  (1)  Les définitions qui suivent s’appliquent à la 
présente loi. 

“generation facility” has the same meaning as in the Elec-
tricity Act, 1998; (“installation de production”) 

“Minister” means the Minister of Energy and Infrastruc-
ture or any other member of the Executive Council to 
whom responsibility for the administration of this Act 
is assigned or transferred under the Executive Council 
Act; (“ministre”)  

“Ministry” means the ministry of the Minister; (“minis-
tère”) 

“prescribed” means prescribed by a regulation made un-
der this Act; (“prescrit”) 

“public agency” means a ministry of the Government of 
Ontario or an entity, including a municipality, or class 
of entities that is prescribed as a public agency; (“or-
ganisme public”)  

“regulation” means a regulation made under this Act; 
(“règlement”) 

“renewable energy generation facility” has the same 
meaning as in the Electricity Act, 1998; (“installation 
de production d’énergie renouvelable”) 

“renewable energy project” means the construction, in-
stallation, use, operation, changing or retiring of a re-
newable energy generation facility; (“projet d’énergie 
renouvelable”)  

“renewable energy source” means an energy source that 
is renewed by natural processes and includes wind, wa-
ter, biomass, biogas, biofuel, solar energy, geothermal 
energy, tidal forces and such other energy sources as 
may be prescribed by the regulations, but only if the 
energy source satisfies such criteria as may be pre-
scribed by the regulations for that energy source; 
(“source d’énergie renouvelable”)  

“technologies” means technologies associated with the 
generation of electricity from renewable energy sources 
and any associated technology that meets such criteria 
as may be prescribed.  (“technologies”)  

 «installation de production» S’entend au sens de la Loi de 
1998 sur l’électricité. («generation facility») 

«installation de production d’énergie renouvelable» S’en-
tend au sens de la Loi de 1998 sur l’électricité. («re-
newable energy generation facility») 

«ministère» Le ministère du ministre. («Ministry») 
«ministre» Le ministre de l’Énergie et de l’Infrastructure 

ou l’autre membre du Conseil exécutif à qui la respon-
sabilité de l’application de la présente loi est confiée ou 
transférée en vertu de la Loi sur le Conseil exécutif. 
(«Minister»)  

«organisme public» Ministère du gouvernement de 
l’Ontario ou entité, y compris une municipalité, ou ca-
tégorie d’entités, qui est prescrite comme organisme 
public. («public agency») 

«prescrit» Prescrit par règlement pris en application de la 
présente loi. («prescribed») 

«projet d’énergie renouvelable» Construction, installa-
tion, utilisation, exploitation, modification ou mise hors 
service d’une installation de production d’énergie re-
nouvelable. («renewable energy project») 

«règlement» Règlement pris en application de la présente 
loi. («regulation») 

«source d’énergie renouvelable» Source d’énergie qui se 
renouvelle naturellement et qui satisfait aux critères la 
concernant qui sont prescrits par les règlements. S’en-
tend notamment de l’énergie éolienne, de l’énergie hy-
draulique, de la biomasse, des biogaz, des biocarbu-
rants, de l’énergie solaire, de l’énergie géothermique, 
de l’énergie marémotrice et de toutes les autres sources 
d’énergie prescrites par les règlements. («renewable 
energy source») 

«technologies» Technologies liées à la production d’élec-
tricité à partir de sources d’énergie renouvelable et 
technologies connexes qui remplissent les critères pres-
crits. («technologies») 
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Interpretation 

 (2)  This Act shall be interpreted in a manner that is 
consistent with section 35 of the Constitution Act, 1982
and with the duty to consult aboriginal peoples. 

 Interprétation 

 (2)  La présente loi s’interprète d’une manière compati-
ble avec l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 et 
avec l’obligation de consulter les peuples autochtones. 

Mandatory conservation and energy efficiency practices 
 

 2.  (1)  No person shall offer to sell or to lease, for a 
term in excess of the prescribed period, an interest in real 
property unless the person provides, at a cost as deter-
mined in the prescribed manner, such information, reports 
or ratings as are prescribed,  

 Pratiques obligatoires de conservation de l’énergie et d’efficacité 
énergétique 

 2.  (1)  Nul ne doit offrir de vendre ou de donner à bail 
un intérêt sur un bien immeuble pour une durée supé-
rieure à la période prescrite sans fournir, au coût fixé de la 
manière prescrite, les renseignements, rapports ou cotes 
prescrits qui : 

 (a) relating to energy consumption and efficiency with
respect to a prescribed residence or other building 
on the property or a class of prescribed residences 
or other buildings on the property; and  

   a) d’une part, ont trait à la consommation d’énergie et 
l’efficacité énergétique relatives aux résidences ou 
bâtiments prescrits situés sur le bien ou aux catégo-
ries prescrites de tels résidences ou bâtiments; 

 (b) in such circumstances and at such times as are pre-
scribed and in such manner as is prescribed. 

  b) d’autre part, sont fournis dans les circonstances, de 
la manière et aux moments prescrits. 

Agent 

 (2)  A person acting as an agent on behalf of the person 
identified in subsection (1) shall inform that person 
promptly of any request for such information, reports or 
ratings. 

 Mandataire 

 (2)  La personne agissant à titre de mandataire pour le 
compte de la personne visée au paragraphe (1) informe
promptement celle-ci de toute demande de production de 
tels renseignements, rapports ou cotes. 

Same 

 (3)  Subsection (2) applies only to agents acting for or 
in anticipation of receiving valuable consideration with 
respect to the offer to sell or to lease. 

 Idem 

 (3)  Le paragraphe (2) ne s’applique qu’aux mandatai-
res qui agissent en vue d’une contrepartie de valeur rela-
tivement à l’offre de vente ou de bail. 

PART II 
DESIGNATED GOODS, SERVICES AND 

TECHNOLOGIES AND RENEWABLE ENERGY 
PROJECTS AND ENERGY CONSERVATION  

IN THE PUBLIC SECTOR 

 
PARTIE II 

BIENS, SERVICES ET TECHNOLOGIES DÉSIGNÉS 
ET PROJETS D’ÉNERGIE VERTE  

ET CONSERVATION DE L’ÉNERGIE  
DANS LE SECTEUR PUBLIC 

Permissive designation of goods, services and technologies  

 3.  (1)  The Lieutenant Governor in Council may, by 
regulation, designate goods, services and technologies in 
order to promote energy conservation. 

 Désignation de biens, services et technologies 

 3.  (1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par 
règlement, désigner des biens, des services et des techno-
logies afin de promouvoir la conservation de l’énergie. 

Effect of designation 

 (2)  A person is permitted to use designated goods, 
services and technologies in such circumstances as may 
be prescribed, despite any restriction imposed at law that 
would otherwise prevent or restrict their use, including a 
restriction established by a municipal by-law, a condo-
minium by-law, an encumbrance on real property or an 
agreement.  

 Effet de la désignation 

 (2)  Quiconque peut utiliser des biens, des services et 
des technologies désignés dans les circonstances prescri-
tes, malgré toute restriction imposée en droit qui empê-
cherait ou limiterait par ailleurs leur utilisation, y compris 
une restriction imposée par un règlement municipal, un 
règlement administratif de condominium, une charge qui 
grève des biens immeubles ou une entente. 

Same 

 (3)  A restriction imposed at law that would otherwise 
prevent or restrict the use of designated goods, services or 
technologies is inoperative to the extent that it would oth-
erwise prevent or restrict the use.   

 Idem 

 (3)  Les restrictions imposées en droit qui empêche-
raient ou limiteraient par ailleurs l’utilisation de biens, de 
services ou de technologies désignés sont sans effet dans 
la mesure où elles le feraient. 

Exception 

 (4)  Subsections (2) and (3) do not apply with respect to 
a restriction imposed by an Act or regulation. 

 Exception 

 (4)  Les paragraphes (2) et (3) ne s’appliquent pas aux 
restrictions qu’impose une loi ou un règlement. 
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Permissive designation of renewable energy projects or renewable 
energy sources 

 4.  (1)  The Lieutenant Governor in Council may, by 
regulation, designate renewable energy projects or renew-
able energy sources for the following purposes: 

 Désignation de projets d’énergie renouvelable ou de sources 
d’énergie renouvelable 

 4.  (1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par 
règlement, désigner des projets d’énergie renouvelable ou 
des sources d’énergie renouvelable aux fins suivantes : 

 1. To assist in the removal of barriers to and to pro-
mote opportunities for the use of renewable energy 
sources.  

  1. Aider à supprimer les obstacles à l’utilisation de 
sources d’énergie renouvelable et promouvoir les 
possibilités d’en utiliser. 

 2. To promote access to transmission systems and
distribution systems for proponents of renewable 
energy projects.  

   2. Faciliter aux promoteurs de projets d’énergie re-
nouvelable l’accès aux réseaux de transport et de 
distribution. 

Effect of designation 

 (2)  A person is permitted to undertake activities with 
respect to a designated renewable energy project or a des-
ignated renewable energy source in such circumstances as 
may be prescribed, despite any restriction imposed at law 
that would otherwise prevent or restrict the activity, in-
cluding a restriction established by a municipal by-law, a 
condominium by-law, an encumbrance on real property 
or an agreement.  

 Effet de la désignation 

 (2)  Quiconque peut entreprendre des activités se rap-
portant à un projet d’énergie renouvelable désigné ou à 
une source d’énergie renouvelable désignée dans les cir-
constances prescrites, malgré toute restriction imposée en 
droit qui empêcherait ou limiterait par ailleurs l’activité, y 
compris une restriction imposée par un règlement muni-
cipal, un règlement administratif de condominium, une 
charge qui grève des biens immeubles ou une entente. 

Same 

 (3)  A restriction imposed at law that would otherwise 
prevent or restrict an activity with respect to a designated 
renewable energy project or a designated renewable en-
ergy source is inoperative to the extent that it would oth-
erwise prevent or restrict the activity.  

 Idem 

 (3)  Les restrictions imposées en droit qui empêche-
raient ou limiteraient par ailleurs une activité se rappor-
tant à un projet d’énergie renouvelable désigné ou à une 
source d’énergie renouvelable désignée sont sans effet 
dans la mesure où elles le feraient. 

Exception 

 (4)  Subsections (2) and (3) do not apply, 

 Exception 

 (4)  Les paragraphes (2) et (3) ne s’appliquent pas : 
 (a) with respect to a restriction imposed by an Act or

regulation; or  
   a) aux restrictions imposées par une loi ou un règle-

ment; 
 (b) with respect to prescribed by-laws, instruments or  

other restrictions or prescribed classes of by-laws, 
instruments or other restrictions. 

 b) aux règlements municipaux ou administratifs, actes 
ou autres restrictions prescrits ou aux catégories 
prescrites de règlements municipaux ou adminis-
tratifs, d’actes ou d’autres restrictions. 

Energy conservation and demand management plans 

Public agencies 

 Plans de conservation de l’énergie et de gestion de la demande 

Organismes publics 

 5.  (1)  The Lieutenant Governor in Council may, by
regulation, require public agencies to prepare an energy 
conservation and demand management plan.  

   5.  (1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par 
règlement, exiger que les organismes publics préparent un 
plan de conservation de l’énergie et de gestion de la de-
mande. 

Prescribed consumers 

 (2)  The Lieutenant Governor in Council may, by regu-
lation, require prescribed consumers to prepare an energy 
conservation and demand management plan.  

 Consommateurs prescrits 

 (2)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rè-
glement, exiger que les consommateurs prescrits prépa-
rent un plan de conservation de l’énergie et de gestion de 
la demande. 

Same, regulations 

 (3)  The regulations may provide that the plan required 
under subsection (1) or (2) cover such period as is pre-
scribed and may be required at such intervals as are pre-
scribed and may require that the plan be filed with the 
Ministry.  

 Idem : règlements 

 (3)  Les règlements peuvent prévoir que le plan exigé 
par le paragraphe (1) ou (2) vise la période prescrite, est 
préparé aux intervalles prescrits et est déposé auprès du 
ministère. 

Specified targets and standards, public agencies 

 (4)  The Lieutenant Governor in Council may, by regu-

 Normes et objectifs prescrits : organismes publics 

 (4)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rè-
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lation, require a public agency to achieve prescribed tar-
gets and meet prescribed energy and environmental stan-
dards, including standards for energy conservation and 
demand management.  

glement, exiger que les organismes publics réalisent les 
objectifs prescrits et respectent les normes énergétiques et 
environnementales prescrites, notamment celles concer-
nant la conservation de l’énergie et la gestion de la de-
mande. 

Contents, public agencies 

 (5)  For the purposes of subsection (1), the plan must 
be prepared in accordance with the requirements, as may 
be prescribed, and must include the following informa-
tion:  

 Contenu : organismes publics 

 (5)  Pour l’application du paragraphe (1), le plan est 
préparé conformément aux exigences prescrites et com-
prend les renseignements suivants : 

 1. A summary of annual energy consumption for each
of the public agency’s operations.  

   1. Un résumé de la consommation annuelle d’énergie 
de chacune des activités de l’organisme public. 

 2. A description and a forecast of the expected results
of current and proposed activities and measures to 
conserve the energy consumed by the public 
agency’s operations and to otherwise reduce the 
amount of energy consumed by the public agency, 
including by employing such energy conservation 
and demand management methods as may be pre-
scribed. 

   2. Une description, y compris des prévisions, des 
résultats attendus des activités et des mesures ac-
tuelles et proposées entreprises en vue de conserver 
l’énergie que consomment les activités de l’orga-
nisme public et de réduire d’une autre façon la 
quantité d’énergie qu’il consomme, en faisant no-
tamment appel aux méthodes prescrites de conser-
vation de l’énergie et de gestion de la demande. 

 3. A summary of the progress and achievements in
energy conservation and other reductions described 
in paragraph 2 since the previous plan. 

   3. Un résumé de l’état d’avancement de la conserva-
tion de l’énergie et des autres réductions visées à la 
disposition 2 ainsi que des réalisations dans ce do-
maine depuis le dernier plan. 

 4. Such additional information as may be prescribed.    4. Les autres renseignements prescrits. 
Contents, prescribed consumers 

 (6)  For the purposes of subsection (2), the plan must 
be prepared in accordance with such requirements as may 
be prescribed. 

 Contenu : consommateurs prescrits 

 (6)  Pour l’application du paragraphe (2), le plan est 
préparé conformément aux exigences prescrites. 

Publication 

 (7)  The public agency shall publish the plan in accor-
dance with such requirements as may be prescribed.   

 Publication 

 (7)  L’organisme public publie le plan conformément
aux exigences prescrites. 

Implementation 

 (8)  The public agency or prescribed consumer shall 
implement the plan and shall do so in accordance with 
such requirements as may be prescribed.  

 Mise en oeuvre 

 (8)  Le consommateur prescrit ou l’organisme public
met en oeuvre le plan conformément aux exigences pres-
crites. 

Joint plans, public agencies 

 6.  (1)  Two or more public agencies may prepare a 
joint energy conservation and demand management plan 
and may publish and implement it jointly. 

 Plans conjoints : organismes publics 

 6.  (1)  Deux ou plusieurs organismes publics peuvent 
préparer un plan conjoint de conservation de l’énergie et 
de gestion de la demande et le publier et le mettre en oeu-
vre conjointement. 

Effect 

 (2)  If the joint plan satisfies the requirements estab-
lished under section 5, the public agencies are not re-
quired to prepare, publish and implement separate energy 
conservation and demand management plans for the same 
period. 

 Effet 

 (2)  Si le plan conjoint satisfait aux exigences fixées en
vertu de l’article 5, les organismes publics ne sont pas 
tenus de préparer, de publier et de mettre en oeuvre des 
plans séparés de conservation de l’énergie et de gestion 
de la demande pour la même période. 

Duty to consider energy conservation, etc. 

When acquiring goods and services 
 Obligation de tenir compte de la conservation de l’énergie 

Acquisition de biens et services 

 7.  (1)  The Lieutenant Governor in Council may, by
regulation, require public agencies to consider energy 
conservation and energy efficiency in their acquisition o

 

f 
goods and services and to comply with such requirements 
as may be prescribed for that purpose.  

  7.  (1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par 
règlement, exiger que les organismes publics tiennent 
compte de la conservation de l’énergie et de l’efficacité 
énergétique lorsqu’ils font l’acquisition de biens et de 
services et exiger qu’ils se conforment aux exigences 
prescrites à cette fin. 
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When making capital investments 

 (2)  The Lieutenant Governor in Council may, by regu-
lation, require public agencies to consider energy conser-
vation and energy efficiency when making capital in-
vestments and to comply with such requirements as may 
be prescribed for that purpose.   

 Dépenses en immobilisations 

 (2)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rè-
glement, exiger que les organismes publics tiennent 
compte de la conservation de l’énergie et de l’efficacité 
énergétique lorsqu’ils engagent des dépenses en immobi-
lisations et exiger qu’ils se conforment aux exigences 
prescrites à cette fin. 

Transactions, arrangements or agreements to promote 
conservation, etc. 

 8.  The Minister may enter into such transactions, ar-
rangements or agreements as are necessary to promote 
energy conservation and energy efficiency and the trans-
actions, arrangements or agreements must conform to 
such requirements as may be prescribed.   

 Opérations, arrangements ou ententes visant à favoriser les 
économies d’énergie 

 8.  Le ministre peut conclure les opérations, les arrange-
ments ou les ententes nécessaires pour promouvoir la 
conservation de l’énergie et l’efficacité énergétique. Ces 
opérations, arrangements ou ententes doivent être confor-
mes aux exigences prescrites. 

Government facilities, guiding principles 

 9.  (1)  In constructing, acquiring, operating and man-
aging government facilities, the Government of Ontario 
shall be guided by the following principles: 

 Installations gouvernementales : principes directeurs 

 9.  (1)  Pour la construction, l’acquisition, le fonction-
nement et la gestion des installations gouvernementales, 
le gouvernement de l’Ontario se laisse guider par les 
principes suivants : 

 1. Clear and transparent reporting of energy use and
of the amount of greenhouse gas emissions associ-
ated with government facilities. 

   1. La présentation de rapports clairs et transparents 
sur la consommation d’énergie et la quantité 
d’émissions de gaz à effet de serre liées aux instal-
lations gouvernementales. 

 2. Planning and designing government facilities to
ensure the efficient use of energy.  

   2. La planification et la conception des installations 
gouvernementales en vue d’assurer une utilisation 
efficace de l’énergie. 

 3. Making environmentally and financially responsi-
ble investments in government facilities.  

  3. Le fait d’effectuer dans les installations gouverne-
mentales des investissements responsables sur le 
plan environnemental et financier. 

 4. Using renewable energy sources to provide energy
for government facilities.  

   4. L’utilisation de sources d’énergie renouvelable 
pour alimenter les installations gouvernementales. 

Directives 

 (2)  The Minister may, with the approval of the Lieu-
tenant Governor in Council, issue directives, 

 Directives 

 (2)  Avec l’approbation du lieutenant-gouverneur en 
conseil, le ministre peut, par directive : 

 (a) requiring the ministries responsible for the gov-
ernment facilities that the Minister specifies in the 
directive to report on energy consumption and 
greenhouse gas emissions associated with the fa-
cilities to the Minister at such time and in such 
manner as may be provided for in the directive;  

  a) exiger que les ministères responsables des installa-
tions gouvernementales qu’il précise dans la direc-
tive lui présentent des rapports sur la consomma-
tion d’énergie et les émissions de gaz à effet de 
serre liées aux installations, aux moments et de la 
manière prévus dans la directive; 

 (b) establishing energy and environmental standards
which must be met as minimum standards for new 
construction or major renovations for government 
facilities; and 

   b) établir les normes énergétiques et environnementa-
les à respecter en tant que normes minimales pour 
la construction ou les rénovations importantes 
d’installations gouvernementales; 

 (c) specifying such other requirements relating to en-
ergy conservation or energy efficiency as the Min-
ister considers appropriate. 

  c) préciser les autres exigences relatives à la conser-
vation de l’énergie ou à l’efficacité énergétique que 
le ministre estime appropriées. 

Same 

 (3)  In a directive, the Minister may, 

 Idem 

 (3)  Le ministre peut, dans une directive : 
 (a) designate or specify the government facilities or

class of government facilities to which the direc-
tive applies and may specify which part of a direc-
tive applies to which facility or class of facilities; 

   a) désigner ou préciser les installations gouvernemen-
tales ou les catégories d’installations gouvernemen-
tales auxquelles s’applique la directive et préciser 
quelle partie de la directive s’applique à quelle ins-
tallation ou catégorie d’installations; 
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 (b) specify the content of the report on energy con-
sumption and greenhouse gas emissions; and 

  b) préciser le contenu du rapport sur la consommation 
d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre; 

 (c) specify the time in which a ministry must provide
the report. 

   c) préciser le délai dans lequel les ministères doivent 
présenter le rapport. 

Publication 

 (4)  Part III of the Legislation Act, 2006 does not apply 
to a directive, but the Minister shall ensure that directives 
are published in The Ontario Gazette.   

 Publication 

 (4)  La partie III de la Loi de 2006 sur la législation ne 
s’applique pas aux directives, mais le ministre veille à ce 
que celles-ci soient publiées dans la Gazette de l’Ontario.

Definition 

 (5)  In this section, 

 Définition 

 (5)  La définition qui suit s’applique au présent article. 
“government facilities” means government owned or oc-

cupied buildings, properties and facilities or such 
classes of buildings, properties and facilities as the 
Minister may by directive designate.   

 «installations gouvernementales» Bâtiments, biens im-
meubles et installations dont le gouvernement est pro-
priétaire ou qu’il occupe, ou catégories de tels bâti-
ments, biens immeubles et installations que le ministre 
désigne par directive. 

Renewable Energy Facilitation Office 

 10.  (1)  There shall be created, within the Ministry, an 
office to be known in English as the Renewable Energy 
Facilitation Office and in French as Bureau de facilitation 
en matière d’énergie renouvelable. 

 Bureau de facilitation en matière d’énergie renouvelable 

 10.  (1)  Est créé, au sein du ministère, un bureau appe-
lé Bureau de facilitation en matière d’énergie renouvela-
ble en français et Renewable Energy Facilitation Office 
en anglais. 

Objects of the Office 

 (2)  The following are the objects of the Office:  

 Mission du Bureau 

 (2)  La mission du Bureau est la suivante : 
 1. To facilitate the development of renewable energy

projects.  
   1. Faciliter la réalisation de projets d’énergie renou-

velable. 
 2. To work with proponents of renewable energy pro-

jects and other ministries to foster the development 
of renewable energy projects across Ontario and to 
assist proponents with satisfying the requirements 
of associated approval processes and procedures, 
including providing proponents with information 
in respect of interactions with local communities. 

  2. Collaborer avec les promoteurs de projets d’éner-
gie renouvelable et d’autres ministères en vue de 
favoriser la réalisation de projets d’énergie renou-
velable dans tout l’Ontario et aider les promoteurs
à satisfaire aux exigences des modalités d’autorisa-
tion connexes, y compris les renseigner au sujet 
des interactions avec les collectivités locales. 

 3. To work with proponents of renewable energy pro-
jects to alert them to potential requirements im-
posed by the Government of Canada. 

  3. Collaborer avec les promoteurs de projets d’éner-
gie renouvelable pour attirer leur attention sur les 
exigences éventuelles imposées par le gouverne-
ment du Canada. 

Renewable Energy Facilitator  

 (3)  The Office shall be supervised by a person em-
ployed in the Ministry and designated as the Renewable 
Energy Facilitator.  

 Facilitateur en matière d’énergie renouvelable 

 (3)  Le Bureau est supervisé par une personne em-
ployée au ministère qui est désignée comme facilitateur 
en matière d’énergie renouvelable. 

Facilitator’s authority to collect information 

 11.  (1)  The Renewable Energy Facilitator is author-
ized to collect, directly or indirectly, and share informa-
tion about the proponent of a renewable energy project, 
the proponent’s project and the process or processes asso-
ciated with the approval by any ministry of the project. 

 Pouvoir du facilitateur de recueillir des renseignements 

 11.  (1)  Le facilitateur en matière d’énergie renouvela-
ble est autorisé à recueillir, directement ou indirectement, 
et à partager des renseignements sur le promoteur d’un 
projet d’énergie renouvelable, sur le projet et sur la mar-
che à suivre pour le faire approuver par un ministère. 

Confidential information relating to proponents 

 (2)  A record relating to a renewable energy project of a 
proponent, provided to or obtained by the Facilitator or 
shared by the Facilitator with another institution or re-
ceived from another institution is confidential. 

 Renseignements confidentiels concernant les promoteurs 

 (2)  Tout document ayant trait au projet d’énergie re-
nouvelable d’un promoteur qui est fourni au facilitateur 
ou que celui-ci obtient ou qu’il partage avec une autre 
institution ou qu’il reçoit de celle-ci est confidentiel. 

Same 

 (3)  Without limiting the generality of subsection (2) 
and for the purposes of section 17 of the Freedom of In-

 Idem 

 (3)  Sans préjudice de la portée générale du paragraphe 
(2) et pour l’application de l’article 17 de la Loi sur 
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formation and Protection of Privacy Act, a record relating 
to a renewable energy project of a proponent, provided to 
or obtained by the Facilitator or shared by the Facilitator 
with another institution or received from another institu-
tion is deemed to be a trade secret or scientific, technical, 
commercial, financial or labour relations information 
supplied by the proponent to the Facilitator in confidence, 
the disclosure of which could reasonably be expected to 
prejudice significantly the competitive position or inter-
fere significantly with the contractual or other negotia-
tions of a person, group of persons, or organization.  

l’accès à l’information et la protection de la vie privée, 
tout document ayant trait au projet d’énergie renouvelable 
d’un promoteur qui est fourni au facilitateur ou que celui-
ci obtient ou qu’il partage avec une autre institution ou 
qu’il reçoit de celle-ci est réputé constituer un secret in-
dustriel ou des renseignements d’ordre scientifique, tech-
nique, commercial, financier ou qui ont trait aux relations 
de travail fournis au facilitateur à titre confidentiel par le 
promoteur dont il est raisonnable de s’attendre à ce que la 
divulgation ait pour effet de nuire gravement à la situation 
concurrentielle ou d’entraver gravement les négociations 
contractuelles ou autres d’une personne, d’un groupe de 
personnes ou d’une organisation. 

Conflict 

 (4)  In the event of a conflict between this Act and the 
Freedom of Information and Protection of Privacy Act, 
this Act prevails. 

 Incompatibilité 

 (4)  La présente loi l’emporte sur les dispositions in-
compatibles de la Loi sur l’accès à l’information et la 
protection de la vie privée. 

Definition 

 (5)  In this section, 

 Définition 

 (5)  La définition qui suit s’applique au présent article. 
“institution” means an institution as defined in subsection

2 (1) of the 
 

Freedom of Information and Protection of 
Privacy Act.  

 «institution» S’entend d’une institution au sens du para-
graphe 2 (1) de la Loi sur l’accès à l’information et la 
protection de la vie privée. 

Preserving secrecy 

 12.  (1)  The Renewable Energy Facilitator shall pre-
serve the secrecy of information that he or she obtains 
from or about a proponent of a renewable energy project 
and shall not communicate the information to any person 
except, 

 Respect du secret professionnel 

 12.  (1)  Le facilitateur en matière d’énergie renouvela-
ble est tenu au secret à l’égard des renseignements qu’il 
obtient des promoteurs de projets d’énergie renouvelable 
et ne doit rien en divulguer à qui que ce soit, sauf, selon le 
cas : 

 (a) as may be required to fulfil the objects of the Re-
newable Energy Facilitation Office; 

  a) dans la mesure où l’exige la réalisation de la mis-
sion du Bureau de facilitation en matière d’énergie 
renouvelable; 

 (b) to a law enforcement agency;   b) à un organisme chargé de l’exécution de la loi; 
 (c) to his or her counsel; or   c) à son avocat; 
 (d) with the consent of the person or entity to whom or  

to which the information relates. 
 d) avec le consentement de la personne ou de l’entité 

à laquelle se rapportent les renseignements. 
Testimony 

 (2)  The Facilitator shall not be required to give testi-
mony in a civil proceeding with respect to information 
obtained in the course of fulfilling the objects of his or 
her Office. 

 Témoignage 

 (2)  Le facilitateur ne doit pas être contraint à témoi-
gner dans une instance civile relativement à des rensei-
gnements obtenus dans le cadre de la réalisation de la 
mission de son Bureau. 

PART III 
ENERGY EFFICIENCY AND  
EFFICIENT USE OF WATER 

 
PARTIE III 

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE  
ET UTILISATION EFFICACE DE L’EAU 

Application 

 13.  This Part applies to prescribed appliances and 
products. 

 Champ d’application 

 13.  La présente partie s’applique aux appareils et pro-
duits prescrits. 

Appliances and products, efficiency standards 

 14.  (1)  No person shall offer for sale, sell or lease an 
appliance or product to which this Part applies unless, 

 Normes d’efficacité énergétique : produits et appareils  

 14.  (1)  Nul ne doit mettre en vente, vendre ni louer un 
appareil ou un produit auquel s’applique la présente partie 
sans que les conditions suivantes soient réunies : 

 (a) the appliance or product meets the prescribed effi-
ciency standard or requirement with respect to the 
appliance or product; and 

  a) l’appareil ou le produit respecte les normes ou exi-
gences relatives à l’efficacité énergétique prescrites 
à son égard; 
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 (b) a prescribed label or other prescribed marking that
confirms compliance with prescribed efficiency 
standards or requirements in respect of the appli-
ance or product is affixed to the appliance or prod-
uct or provided with the appliance or product in the 
prescribed manner and under the prescribed cir-
cumstances.   

   b) une étiquette ou une autre marque prescrite qui 
atteste de la conformité aux normes ou exigences 
relatives à l’efficacité énergétique prescrites à 
l’égard de l’appareil ou du produit est apposée sur 
celui-ci ou y est jointe de la manière et dans les 
circonstances prescrites. 

Labels 

 (2)  No person shall affix to or provide with an appli-
ance or product to which this Part applies a prescribed 
label or other prescribed marking unless the appliance or 
product meets the prescribed efficiency standard or re-
quirement with respect to the appliance or product.  

 Étiquettes 

 (2)  Nul ne doit apposer une étiquette ou autre marque 
prescrite sur un appareil ou un produit auquel s’applique 
la présente partie, ou l’y joindre, sans que cet appareil ou 
ce produit respecte les normes ou exigences relatives à 
l’efficacité énergétique prescrites à son égard. 

Application of subs. (1) 

 (3)  Subsection (1) does not apply to, 

 Application du par. (1) 

 (3)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas : 
 (a) an appliance or product that is manufactured on or 

before a prescribed date and that is sold or leased 
on or before a prescribed date; or 

  a) aux appareils ou produits fabriqués au plus tard à 
une date prescrite et vendus ou loués au plus tard à 
une date prescrite; 

 (b) a person who is not in the business of offering for  
sale, selling or leasing appliances or products to 
which this Part applies.  

 b) aux personnes qui n’exercent pas des activités de 
mise en vente, de vente ou de location d’appareils 
ou de produits auxquels s’applique la présente par-
tie. 

PART IV 
INSPECTIONS, ENFORCEMENT  

AND PENALTIES  

 
PARTIE IV 

INSPECTIONS, EXÉCUTION DE LA LOI  
ET PEINES 

Inspectors 

 15.  (1)  The Deputy Minister may designate in writing 
any person as an inspector for the purposes of Parts I and 
III. 

 Inspecteurs 

 15.  (1)  Le sous-ministre peut désigner quiconque par 
écrit comme inspecteur pour l’application des parties I et
III. 

Powers, Part I 

 (2)  For the purposes of Part I and the regulations, an 
inspector designated under subsection (1), 

 Pouvoirs : partie I 

 (2)  Pour l’application de la partie I et des règlements, 
l’inspecteur désigné en vertu du paragraphe (1) peut : 

 (a) at any reasonable time, may enter any place where
he or she has reasonable grounds to believe tha

 
t 

there are documents or things relating to the offer 
to sell or to lease to which section 2 applies; 

  a) pénétrer, à toute heure raisonnable, dans un lieu où 
il a des motifs raisonnables de croire qu’il se 
trouve des documents ou des choses se rapportant à 
l’offre de vente ou de bail visée à l’article 2; 

 (b) may request the production for inspection of  
documents or things that may be relevant to the 
carrying out of an inspection to which Part I ap-
plies; 

 b) demander la production, pour inspection, de docu-
ments ou de choses qui peuvent être pertinents 
pour effectuer une inspection à laquelle s’applique 
la partie I; 

 (c) upon giving a receipt for it, may remove from a 
place documents or things produced pursuant to a 
request under clause (b) for the purpose of making 
copies or extracts and shall promptly return them 
to the person who produced them; and 

  c) après remise d’un récépissé, enlever de quelque 
lieu où ils se trouvent les documents ou les choses 
produits conformément à la demande formulée en 
vertu de l’alinéa b) afin d’en tirer des copies ou des 
extraits, après quoi ils sont promptement retournés 
à la personne qui les a produits; 

 (d) may require any person to co-operate in and assist
with an inspection.   

   d) exiger qu’une personne collabore à l’inspection ou 
y apporte son aide. 

Powers, Part III 

 (3)  For the purposes of Part III and the regulations, an 
inspector designated under subsection (1), 

 Pouvoirs : partie III 

 (3)  Pour l’application de la partie III et des règlements, 
l’inspecteur désigné en vertu du paragraphe (1) peut : 

 (a) at any reasonable time, may enter any place where
an appliance or product to which Part III applies is 
manufactured, offered for sale, sold or leased; 

   a) pénétrer, à toute heure raisonnable, dans un lieu où 
est fabriqué, mis en vente, vendu ou loué un appa-
reil ou un produit auquel s’applique la partie III; 
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 (b) may request the production for inspection of  
documents or things that may be relevant to the 
carrying out of an inspection or test on an appli-
ance or product to which Part III applies; 

 b) demander la production, pour inspection, de docu-
ments ou de choses qui peuvent être pertinents 
pour effectuer l’inspection d’un appareil ou d’un 
produit auquel s’applique la partie III ou le sou-
mettre à des tests; 

 (c) upon giving a receipt for it, may remove from a 
place documents or things produced pursuant to a 
request under clause (b) for the purpose of making 
copies or extracts and shall promptly return them 
to the person who produced them; 

  c) après remise d’un récépissé, enlever de quelque 
lieu où ils se trouvent les documents ou les choses 
produits conformément à la demande formulée en 
vertu de l’alinéa b) afin d’en tirer des copies ou des 
extraits, après quoi ils sont promptement retournés 
à la personne qui les a produits; 

 (d) may inspect and test any appliance or product to
which Part III applies to ensure that the appliance 
or product complies with the Part and the regula-
tions; and 

   d) inspecter un appareil ou un produit auquel s’appli-
que la partie III et le soumettre à des tests en vue 
de vérifier s’il est conforme à cette partie et aux 
règlements; 

 (e) may require any person to co-operate in and assist
with an inspection or test.   

   e) exiger qu’une personne collabore à l’inspection ou 
aux tests ou y apporte son aide. 

Entry of dwelling 

 (4)  A person shall not exercise a power of entry con-
ferred by this Part to enter a place that is being used as a 
dwelling without the consent of the occupier except under 
the authority of a warrant issued under this section.   

 Entrée dans un logement 

 (4)  Nul ne doit exercer le pouvoir de pénétrer dans un 
lieu accordé par la présente partie pour pénétrer dans un 
lieu utilisé comme logement sans le consentement de 
l’occupant, sauf sous l’autorité d’un mandat décerné en 
vertu du présent article. 

Search warrant 

 (5)  Upon application made without notice by an in-
spector, a justice of the peace may issue a warrant, if he 
or she is satisfied on information under oath that there is 
reasonable ground for believing that,  

 Mandat de perquisition 

 (5)  Sur demande sans préavis d’un inspecteur, un juge 
de paix peut délivrer un mandat s’il est convaincu, sur la 
foi d’une dénonciation faite sous serment, qu’il existe des 
motifs raisonnables de croire : 

 (a) a person has contravened or is contravening Part I
or III or the regulations; and 

   a) d’une part, qu’une personne a contrevenu ou 
contrevient à la partie I ou III ou aux règlements; 

 (b) there is,    b) d’autre part : 
 (i) in any building, dwelling, receptacle or place

anything relating to the contravention of Part 
I or III or the regulations, or 

   (i) soit qu’une chose quelconque se rapportant à 
la contravention à la partie I ou III ou aux rè-
glements se trouve dans un bâtiment, un lo-
gement, un réceptacle ou un lieu, 

 (ii) information or evidence relating to the con-
travention of Part I or III or the regulations 
that may be obtained through the use of an 
investigative technique or procedure or the 
doing of anything described in the warrant.  

  (ii) soit que des renseignements ou des éléments 
de preuve qui se rapportent à la contravention 
à la partie I ou III ou aux règlements pourront 
être obtenus au moyen d’une technique ou 
méthode d’enquête ou d’un acte qui est men-
tionné dans le mandat. 

Powers under warrant 

 (6)  Subject to any conditions contained in it, a warrant 
obtained under subsection (5) authorizes an inspector, 

 Pouvoirs 

 (6)  Sous réserve des conditions qu’il précise, le mandat 
obtenu en vertu du paragraphe (5) autorise un inspecteur à 
faire ce qui suit : 

 (a) to enter or access the building, dwelling, receptacle
or place specified in the warrant and examine and 
seize anything described in the warrant; 

   a) pénétrer dans le bâtiment, le logement, le récepta-
cle ou le lieu précisé dans le mandat ou y avoir ac-
cès et examiner et saisir toute chose mentionnée 
dans le mandat; 

 (b) to use any data storage, processing or retrieval de-
vice or system in order to produce information or 
evidence described in the warrant, in any form; 

  b) recourir à un dispositif ou système de stockage, de 
traitement ou d’extraction des données afin de pro-
duire, sous quelque forme que ce soit, des rensei-
gnements ou des éléments de preuve mentionnés 
dans le mandat; 
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 (c) to exercise any of the powers specified in subsec-
tion (12); and 

  c) exercer les pouvoirs précisés au paragraphe (12); 

 (d) to use any investigative technique or procedure or
do anything described in the warrant. 

   d) utiliser toute technique ou méthode d’enquête ou 
accomplir tout acte qui est mentionné dans le man-
dat. 

Entry of dwelling 

 (7)  Despite subsection (6), an inspector shall not exer-
cise the power under a warrant to enter a place, or part of 
a place, used as a dwelling, unless, 

 Entrée dans un logement 

 (7)  Malgré le paragraphe (6), un inspecteur ne doit 
exercer le pouvoir, conféré par un mandat, de pénétrer 
dans un lieu ou une partie d’un lieu utilisé comme loge-
ment que si les conditions suivantes sont réunies : 

 (a) the justice of the peace is informed that the warrant  
is being sought to authorize entry into a dwelling; 
and 

 a) le juge de paix est informé du fait que le mandat 
est demandé afin d’autoriser l’entrée dans un lo-
gement; 

 (b) the justice of the peace authorizes the entry into the
dwelling.  

   b) le juge de paix autorise l’entrée dans le logement. 

Conditions on warrant 

 (8)  A warrant obtained under subsection (5) shall con-
tain such conditions as the justice of the peace considers 
advisable to ensure that any search authorized by the war-
rant is reasonable in the circumstances.  

 Conditions : mandat 

 (8)  Le mandat obtenu en vertu du paragraphe (5) est 
assorti des conditions que le juge de paix estime souhai-
tables pour faire en sorte que la perquisition qu’il autorise 
soit raisonnable dans les circonstances. 

Expert help 

 (9)  The warrant may authorize persons who have spe-
cial, expert or professional knowledge and other persons 
as necessary to accompany and assist the inspector in 
respect of the execution of the warrant.  

 Experts 

 (9)  Le mandat peut autoriser des personnes qui possè-
dent des connaissances particulières, spécialisées ou pro-
fessionnelles, et toute autre personne au besoin, à accom-
pagner l’inspecteur et à l’aider à exécuter le mandat. 

Time of execution 

 (10)  An entry or access under a warrant issued under 
this section shall be made between 6 a.m. and 9 p.m., 
unless the warrant specifies otherwise. 

 Heures d’exécution 

 (10)  Sauf mention contraire, l’entrée ou l’accès 
qu’autorise un mandat délivré en vertu du présent article a 
lieu entre 6 heures et 21 heures. 

Expiry of warrant 

 (11)  A warrant issued under this section shall name a 
date of expiry, which shall be no later than 30 days after 
the warrant is issued, but a justice of the peace may ex-
tend the date of expiry for an additional period of no more 
than 30 days, upon application without notice by an in-
spector.  

 Expiration du mandat 

 (11)  Le mandat délivré en vertu du présent article pré-
cise sa date d’expiration, qui ne doit pas tomber plus de 
30 jours après sa délivrance. Toutefois, un juge de paix 
peut reporter la date d’expiration d’au plus 30 jours sur 
demande sans préavis d’un inspecteur. 

Assistance 

 (12)  An inspector may, in the course of executing a 
warrant, require a person to produce the evidence or in-
formation described in the warrant and to provide what-
ever assistance is reasonably necessary, including using 
any data storage, processing or retrieval device or system 
to produce, in any form, the evidence or information de-
scribed in the warrant and the person shall produce the 
evidence or information or provide the assistance. 

 Aide 

 (12)  L’inspecteur peut, dans le cadre de l’exécution 
d’un mandat, exiger d’une personne qu’elle produise les 
éléments de preuve ou les renseignements mentionnés 
dans celui-ci et qu’elle fournisse l’aide qui est raisonna-
blement nécessaire, notamment en recourant à un disposi-
tif ou système de stockage, de traitement ou d’extraction 
des données pour les produire, sous quelque forme que ce 
soit. La personne doit obtempérer. 

Obstruction 

 (13)  No person shall hinder, obstruct or interfere with 
or impede an inspector, 

 Entrave 

 (13)  Nul ne doit entraver ni gêner un inspecteur qui, 
selon le cas : 

 (a) who is exercising a power under subsection (2) or  
(3); or 

 a) exerce un pouvoir que lui confère le paragraphe (2) 
ou (3); 

 (b) who is executing a warrant.     b) exécute un mandat. 
Same 

 (14)  Subsection (13) is not contravened where a person 

 Idem 

 (14)  Sauf si un mandat a été décerné en vertu du para-
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refuses to produce documents or things, unless a warrant 
has been issued under subsection (5).   

graphe (5), la personne qui refuse de produire des docu-
ments ou des choses ne contrevient pas au paragraphe 
(13). 

False information, etc. 

 (15)  Where information is required to be furnished or a 
document is required to be provided or produced under 
this Part or the regulations, no person furnishing such 
information or providing or producing such document 
shall furnish false information or provide or produce a 
false document.  

 Faux renseignements et documents 

 (15)  La personne qui fournit des renseignements ou un 
document exigés en vertu de la présente partie ou des 
règlements ne doit pas fournir de faux renseignements ou 
un faux document. 

Admissibility of copies 

 (16)  Copies of, or extracts from, documents and things 
removed from premises under this Part and certified by 
the person who made the copies as being true copies of, 
or extracts from, the originals are admissible in evidence 
to the same extent as, and have the same evidentiary 
value as, the documents or things of which they are cop-
ies or extracts.   

 Admissibilité des copies 

 (16)  Les copies ou extraits qu’une personne a tirés des 
documents et des choses qui ont été enlevés d’un lieu en 
vertu de la présente partie et que cette personne certifie 
être conformes aux originaux sont admissibles en preuve 
dans la même mesure et ont la même valeur probante que 
les documents ou les choses dont ils sont tirés. 

Same 

 (17)  No document or thing or copy of one or extract 
from one in the possession of an inspector shall be intro-
duced in evidence in any proceeding under this Part 
unless the owner of the document or thing is first given 
notice of the intent to introduce it into evidence.   

 Idem 

 (17)  Les documents, les choses ou les copies ou ex-
traits des documents ou des choses que l’inspecteur a en 
sa possession ne doivent pas être produits en preuve lors 
d’une instance tenue en application de la présente partie 
sans que le propriétaire des documents ou des choses en 
question soit d’abord avisé de l’intention de les produire 
en preuve. 

Penalty 

 16.  (1)  Every person who contravenes any provision 
of Part I, Part III or this Part or the regulations is guilty of 
an offence and on conviction is liable to a fine of not 
more than $10,000 or, if the person is a body corporate, to 
a fine of not more than $25,000.   

 Peine 

 16.  (1)  Quiconque contrevient à une disposition de la 
partie I, de la partie III, de la présente partie ou des rè-
glements est coupable d’une infraction et passible, sur 
déclaration de culpabilité, d’une amende d’au plus 
10 000 $ ou, s’il s’agit d’une personne morale, d’une 
amende d’au plus 25 000 $. 

Same 

 (2)  Where a body corporate contravenes any provision 
of Part I, Part III or this Part or the regulations, every di-
rector or officer of the body corporate who authorizes, 
permits or acquiesces in the contravention is a party to 
and guilty of an offence and on conviction is liable to the 
penalty provided for in the offence whether or not the 
body corporate has been prosecuted or convicted.   

 Idem 

 (2)  Si une personne morale enfreint une disposition de la 
partie I, de la partie III, de la présente partie ou des règle-
ments, les administrateurs ou dirigeants de la personne 
morale qui autorisent ou permettent la contravention ou y 
donnent leur consentement participent à l’infraction et en 
sont coupables et, sur déclaration de culpabilité, sont passi-
bles de la peine prévue pour cette infraction, que la per-
sonne morale ait été ou non poursuivie ou déclarée coupa-
ble de l’infraction. 

PART V 
REGULATIONS 

 
PARTIE V 

RÈGLEMENTS 
Regulations 

 17.  (1)  The Lieutenant Governor in Council may 
make regulations prescribing anything that is required or 
permitted to be prescribed or that is required or permitted 
to be done in accordance with the regulations or as pro-
vided in the regulations. 

 Règlements 

 17.  (1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par 
règlement, prescrire tout ce qu’il est exigé ou permis de 
prescrire ou de faire conformément aux règlements ou 
comme ceux-ci le prévoient. 

Examples 

 (2)  As examples of matters about which the Lieutenant 
Governor in Council may make regulations, the Lieuten-
ant Governor in Council may make regulations:  

 Exemples 

 (2)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut notam-
ment, par règlement : 
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 (a) prescribing appliances and products to which Part
III applies; 

   a) prescrire les appareils et les produits auxquels s’ap-
plique la partie III; 

 (b) prescribing energy efficiency standards or re-
quirements or water efficiency standards or re-
quirements for the appliances or products pre-
scribed under clause (a); 

  b) prescrire des normes ou des exigences relatives à 
l’efficacité énergétique ou des normes ou exigen-
ces relatives à l’économie de l’eau pour les appa-
reils et les produits prescrits en vertu de l’alinéa a);

 (c) regulating the installation, testing, maintenance 
and repair of appliances and products to which Part 
III applies; 

  c) réglementer l’installation, l’entretien et la répara-
tion des appareils et des produits auxquels s’appli-
que la partie III ainsi que les tests auxquels ils sont 
soumis; 

 (d) designating persons or organizations to test appli-
ances and products to which Part III applies; 

  d) désigner les personnes ou les organismes chargés 
d’effectuer des tests sur les appareils et les produits 
auxquels s’applique la partie III; 

 (e) for the purposes of Part III, providing for the plac-
ing of a prescribed label or mark on or with appli-
ances and products that conform to the prescribed 
standards; 

  e) pour l’application de la partie III, prévoir les cir-
constances dans lesquelles apposer une étiquette ou 
une marque prescrite sur les appareils et les pro-
duits qui répondent aux normes prescrites, ou la 
joindre à ceux-ci, ainsi que la manière de le faire; 

 (f) prescribing the contents of labels or marks that  
may be placed on or with appliances and products 
to which Part III applies; 

 f) prescrire la teneur des étiquettes ou des marques 
qui peuvent être apposées sur les appareils et les 
produits auxquels s’applique la partie III, ou y être 
jointes; 

 (g) for the purposes of Part III, prescribing fees to be 
paid to designated persons or organizations for the 
testing or labelling of appliances and products and 
prescribing by whom the fees shall be paid; 

  g) pour l’application de la partie III, prescrire les ho-
noraires des personnes et des organismes désignés 
pour effectuer les tests ou apposer les étiquettes sur 
les appareils et les produits, et prescrire par qui ces 
honoraires sont payés; 

 (h) providing for information to be reported by per-
sons who manufacture, offer for sale, sell or lease 
appliances or products to which Part III applies, 
including the frequency, time and manner for re-
porting; 

  h) prévoir la communication de renseignements par 
les personnes qui fabriquent, mettent en vente, 
vendent ou louent des appareils ou des produits 
auxquels s’applique la partie III, y compris la fré-
quence de communication de ces renseignements, 
le moment où les communiquer et la façon de le 
faire; 

 (i) governing the keeping of information, records and
documents by persons who manufacture, offer fo

 
r 

sale, sell or lease appliances or products to which 
Part III applies. 

  i) régir la consignation de renseignements et la tenue 
de dossiers et de documents par les personnes qui 
fabriquent, mettent en vente, vendent ou louent des 
appareils ou des produits auxquels s’applique la 
partie III. 

Incorporation of documents 

 (3)  A regulation under this Act that incorporates 
another document by reference may provide that the 
reference to the document include amendments made to 
the document from time to time after the regulation is 
made.   

 Incorporation de documents 

 (3)  Le règlement d’application de la présente loi au-
quel un autre document est incorporé par renvoi peut pré-
voir que la mention du document vise également les mo-
difications qui y sont apportées après la prise du règle-
ment. 

Defining words or expressions 

 (4)  A regulation under this Act may define any word 
or expression used in this Act that is not defined in this 
Act. 

 Définition de mots ou d’expressions 

 (4)  Les règlements d’application de la présente loi 
peuvent définir des mots ou expressions employés mais 
non définis dans la présente loi.  

Classes of persons, etc. 

 (5)  A regulation may create different classes of per-
sons, entities, appliances or products and may establish 
different entitlements for, or relating to, each class or 
impose different requirements, conditions or restrictions 
on, or relating to, each class.   

 Catégories de personnes ou autres 

 (5)  Un règlement peut créer des catégories différentes 
de personnes, d’entités, d’appareils ou de produits et peut 
établir des droits différents pour chaque catégorie ou à 
son égard, ou imposer des exigences, des conditions ou 
des restrictions différentes à chaque catégorie ou à son 
égard. 
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Exemptions, etc. 

 (6)  A regulation may exempt a class or a person, en-
tity, appliance or product from a specified requirement 
imposed by this Act or a regulation or provide that a 
specified provision of this Act or a regulation does not 
apply to the class, person, entity, appliance or product and 
may prescribe conditions for the exemption. 

 Exemptions ou exceptions 

 (6)  Un règlement peut exempter une catégorie, une 
personne, une entité, un appareil ou un produit d’une exi-
gence précisée qu’impose la présente loi ou un règlement 
ou prévoir qu’une disposition précisée de la présente loi 
ou d’un règlement ne s’applique pas à la catégorie, à la 
personne, à l’entité, à l’appareil ou au produit et il peut 
prescrire les conditions de l’exemption. 

Regulations, transition 

 18.  The Lieutenant Governor in Council may make 
regulations governing transitional matters that, in the 
opinion of the Lieutenant Governor in Council, are neces-
sary or desirable to facilitate the implementation of this 
Act.   

 Règlements : disposition transitoire 

 18.  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut prendre 
des règlements régissant les questions transitoires qui, à 
son avis, sont nécessaires ou souhaitables pour faciliter la 
mise en application de la présente loi. 

PART VI 
REPEALS, COMMENCEMENT  

AND SHORT TITLE 

 
PARTIE VI 

ABROGATIONS, ENTRÉE EN VIGUEUR  
ET TITRE ABRÉGÉ 

Repeals 

Energy Conservation Leadership Act, 2006 

 Abrogations 

Loi de 2006 sur le leadership en matière de conservation de l’énergie 

 19.  (1)  The Energy Conservation Leadership Act,
2006 is repealed. 

   19.  (1)  La Loi de 2006 sur le leadership en matière 
de conservation de l’énergie est abrogée. 

Energy Efficiency Act 

 (2)  The Energy Efficiency Act is repealed. 

 Loi sur le rendement énergétique 

 (2)  La Loi sur le rendement énergétique est abrogée.
Commencement 

 20.  This Schedule comes into force on a day to be 
named by proclamation of the Lieutenant Governor.  

 Entrée en vigueur 

 20.  La présente annexe entre en vigueur le jour que 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 

Short title 

 21.  The short title of the Act set out in this Schedule 
is the Green Energy Act, 2009. 

 Titre abrégé 

 21.  Le titre abrégé de la loi qui figure à la présente 
annexe est Loi de 2009 sur l’énergie verte. 
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SCHEDULE B 
ELECTRICITY ACT, 1998 

 
ANNEXE B 

LOI DE 1998 SUR L’ÉLECTRICITÉ 

 1.  (1)  The definition of “Minister” in subsection 2
(1) of the Electricity Act, 1998 is repealed and the fol-
lowing substituted: 

  1.  (1)  La définition de «ministre» au paragraphe 2 
(1) de la Loi de 1998 sur l’électricité est abrogée et 
remplacée par ce qui suit : 

“Minister” means the Minister of Energy and Infrastruc-
ture or such other member of the Executive Council as
may be assigned the administration of this Act under
the Executive Council Act; (“ministre”) 

 «ministre» Le ministre de l’Énergie et de l’Infrastructure 
ou l’autre membre du Conseil exécutif qui est chargé 
de l’application de la présente loi en vertu de la Loi sur 
le Conseil exécutif. («Minister») 

 (2)  Subsection 2 (1) of the Act is amended by add-
ing the following definitions: 

  (2)  Le paragraphe 2 (1) de la Loi est modifié par 
adjonction des définitions suivantes : 

“renewable energy generation facility” means a genera-
tion facility that generates electricity from a renewable
energy source and that meets such criteria as may be
prescribed by regulation and includes associated or an-
cillary equipment, systems and technologies as may be
prescribed by regulation, but does not include any as-
sociated works that produce, process, handle or store
waste used to generate electricity, unless the works are
prescribed by regulation for the purposes of this defini-
tion; (“installation de production d’énergie renouve-
lable”)   

“renewable energy project” has the same meaning as in
the Green Energy Act, 2009; (“projet d’énergie renou-
velable”) 

 «installation de production d’énergie renouvelable» Ins-
tallation de production qui produit de l’électricité à par-
tir d’une source d’énergie renouvelable et qui remplit 
les critères prescrits par règlement. S’entend en outre
du matériel, des systèmes et des technologies connexes 
ou auxiliaires également prescrits par règlement, à 
l’exclusion toutefois des ouvrages connexes où sont 
produits, traités, manutentionnés ou entreposés des dé-
chets servant à la production d’électricité, sauf s’ils 
sont prescrits par règlement pour l’application de la 
présente définition. («renewable energy generation fa-
cility») 

«projet d’énergie renouvelable» S’entend au sens de la 
Loi de 2009 sur l’énergie verte. («renewable energy 
project») 

 (3)  The definition of “renewable energy source” in
subsection 2 (1) of the Act is repealed and the follow-
ing substituted: 

  (3)  La définition de «source d’énergie renouvela-
ble» au paragraphe 2 (1) de la Loi est abrogée et rem-
placée par ce qui suit : 

“renewable energy source” means an energy source that is
renewed by natural processes and includes wind, water,
biomass, biogas, biofuel, solar energy, geothermal en-
ergy, tidal forces and such other energy sources as may
be prescribed by the regulations, but only if the energy
source satisfies such criteria as may be prescribed by
the regulations for that energy source; (“source
d’énergie renouvelable”)  

 «source d’énergie renouvelable» Source d’énergie qui se 
renouvelle naturellement et qui satisfait aux critères la 
concernant qui sont prescrits par les règlements. S’en-
tend notamment de l’énergie éolienne, de l’énergie hy-
draulique, de la biomasse, des biogaz, des biocarbu-
rants, de l’énergie solaire, de l’énergie géothermique, 
de l’énergie marémotrice et des autres sources d’éner-
gie prescrites par les règlements. («renewable energy 
source») 

 (4)  Subsection 2 (1) of the Act is amended by add-
ing the following definition: 

  (4)  Le paragraphe 2 (1) de la Loi est modifié par 
adjonction de la définition suivante : 

“smart grid” means the advanced information exchange
systems and equipment described in subsection (1.3);
(“réseau intelligent”) 

 «réseau intelligent» Les systèmes et le matériel perfec-
tionnés d’échange de renseignements décrits au para-
graphe (1.3). («smart grid») 

 (5)  Section 2 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  (5)  L’article 2 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Smart grid 

 (1.3)  For the purposes of this Act, the smart grid
means the advanced information exchange systems and
equipment that when utilized together improve the flexi-
bility, security, reliability, efficiency and safety of the
integrated power system and distribution systems, par-
ticularly for the purposes of, 

 Réseau intelligent 

 (1.3)  Pour l’application de la présente loi, le réseau 
intelligent désigne les systèmes et le matériel perfection-
nés d’échange de renseignements qui, utilisés ensemble, 
ont pour effet d’améliorer la flexibilité, la sûreté, la fiabi-
lité, l’efficacité et la sécurité du réseau d’électricité inté-
gré et des réseaux de distribution, particulièrement aux 
fins suivantes :  

 (a) enabling the increased use of renewable energy
sources and technology, including generation fa-

  a) permettre l’utilisation accrue de sources et de tech-
nologies d’énergie renouvelable, y compris des ins-
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cilities connected to the distribution system;  tallations de production raccordées au réseau de 
distribution; 

 (b) expanding opportunities to provide demand re-
sponse, price information and load control to elec-
tricity customers;  

  b) accroître les possibilités d’offrir à la clientèle des 
solutions de réponse à la demande et de contrôle de 
la consommation de même que des renseignements 
sur les prix; 

 (c) accommodating the use of emerging, innovative
and energy-saving technologies and system control
applications; or 

  c) permettre l’utilisation d’applications de contrôle 
des systèmes et de technologies émergentes, inno-
vatrices et éconergétiques; 

 (d) supporting other objectives that may be prescribed
by regulation. 

  d) soutenir les autres objectifs prescrits par règlement.

 2.  Clause 25.2 (5) (h) of the Act is amended by
striking out “sections 78.1 and 78.2” and substituting
“sections 78.1, 78.2 and 78.5”. 

  2.  L’alinéa 25.2 (5) h) de la Loi est modifié par 
substitution de «articles 78.1, 78.2 et 78.5» à «articles 
78.1 et 78.2». 

 3.  Section 25.11 of the Act is repealed.     3.  L’article 25.11 de la Loi est abrogé. 
 4.  Clause 25.16 (2) (b) of the Act is repealed.   4.  L’alinéa 25.16 (2) b) de la Loi est abrogé. 
 5.  (1)  Subsection 25.32 (2) of the Act is repealed
and the following substituted: 

  5.  (1)  Le paragraphe 25.32 (2) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit : 

Contract to comply with regulations and directions 

 (2)  The OPA shall not enter into a procurement con-
tract that does not comply with,  

 Conformité aux règlements et directives 

 (2)  L’OEO ne doit pas conclure de contrats d’acquisi-
tion qui ne sont pas conformes à la fois : 

 (a) the regulations; or   a) aux règlements; 
 (b) a direction issued under subsection (4), (4.1), (4.4)

or (4.5). 
  b) aux directives données en vertu du paragraphe (4), 

(4.1), (4.4) ou (4.5). 
 (2)  Section 25.32 of the Act is amended by adding
the following subsections: 

  (2)  L’article 25.32 de la Loi est modifié par adjonc-
tion des paragraphes suivants : 

Same 

 (4.1)  The Minister may direct the OPA to undertake
any request for proposal, any other form of procurement
solicitation or any other initiative or activity that relates 
to, 

 Idem 

 (4.1)  Le ministre peut, par directive, ordonner à l’OEO 
de lancer une demande de propositions, une autre invita-
tion à soumissionner ou toute autre initiative ou activité 
portant sur ce qui suit : 

 (a) the procurement of electricity supply or capacity,
including but not limited to supply and capacity
derived from renewable energy sources;   

  a) l’approvisionnement en électricité ou la capacité de 
production, notamment l’approvisionnement et la 
capacité provenant de sources d’énergie renouve-
lable; 

 (b) reductions in electricity demand; or     b) la réduction de la demande d’électricité; 
 (c) measures related to conservation or the manage-

ment of electricity demand. 
  c) des mesures concernant la conservation de l’élec-

tricité ou la gestion de la demande. 
Direction re process 

 (4.2)  The Minister may, as part of a direction under
subsection (4.1), specify that the OPA is to use a competi-
tive or a non-competitive process as part of the initiative
or activity. 

 Directives : processus 

 (4.2)  Le ministre peut, dans une directive donnée en 
vertu du paragraphe (4.1), préciser que l’OEO doit recou-
rir à un processus concurrentiel ou à un processus non 
concurrentiel dans le cadre de l’initiative ou de l’activité.

Direction re pricing  

 (4.3)  A direction issued by the Minister under subsec-
tion (4.1) may allow the Minister to specify the pricing or
other economic factors to be used or achieved by the
OPA.  

 Directives : prix 

 (4.3)  La directive que donne le ministre en vertu du 
paragraphe (4.1) peut lui permettre de préciser les prix ou 
les autres facteurs économiques que l’OEO doit employer 
ou atteindre. 

Directions re consultation 

 (4.4)  The Minister may direct the OPA to implement
procedures for consulting aboriginal peoples and other
persons or groups as may be specified in the direction, on

 Directives : consultations 

 (4.4)  Le ministre peut ordonner à l’OEO de mettre en 
oeuvre des modalités de consultation des peuples autoch-
tones et des autres personnes ou groupes précisés dans sa 
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the planning, development or procurement of electricity
supply, capacity, transmission systems and distribution
systems and the direction may specify the manner or
method by which such consultations shall occur and the 
timing within which such consultations shall occur. 

directive au sujet de la planification, de l’aménagement 
ou de l’acquisition de l’approvisionnement en électricité, 
de la capacité de production, de réseaux de transport et de 
réseaux de distribution. La directive peut préciser la ma-
nière dont les consultations doivent se dérouler ou la mé-
thode à employer et le moment où elles doivent avoir lieu.

Direction re programs for aboriginal participation 

 (4.5)  The Minister may direct the OPA to establish
measures to facilitate the participation of aboriginal peo-
ples in the development of renewable energy generation
facilities, transmission systems and distribution systems
and such measures may include programs or funding for,
or associated with, aboriginal participation in the devel-
opment of such facilities or systems. 

 Directives : programmes facilitant la participation des Autochtones

 (4.5)  Le ministre peut ordonner à l’OEO d’établir des 
mesures pour faciliter la participation des peuples autoch-
tones à l’aménagement d’installations de production 
d’énergie renouvelable, de réseaux de transport et de ré-
seaux de distribution, ces mesures pouvant comprendre 
des programmes ou des fonds visant à faire participer les 
peuples autochtones à l’aménagement de telles installa-
tions ou de tels réseaux ou liés à cette participation. 

 6.  (1)  Subsections 25.33 (1) and (2) of the Act are
repealed and the following substituted: 

  6.  (1)  Les paragraphes 25.33 (1) et (2) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 

Electricity pricing to reflect costs 

IESO to make adjustments 

 Prix correspondant au coût de l’électricité 

Ajustements de la SIERE 

 (1)  The IESO shall, through its billing and settlement
systems, make adjustments in accordance with the regula-
tions that ensure that, over time, payments by classes of
market participants in Ontario that are prescribed by regu-
lation reflect amounts paid, in accordance with the regula-
tions, to generators, distributors, the OPA and the Finan-
cial Corporation, whether the amounts are determined
under the market rules or under sections 78.1 to 78.5 of
the Ontario Energy Board Act, 1998.   

  (1)  La SIERE effectue des ajustements, par le biais de 
son système de facturation et de règlement et conformé-
ment aux règlements, afin que les paiements que font les 
catégories d’intervenants ontariens du marché prescrites 
par règlement correspondent progressivement aux som-
mes qui sont versées, conformément aux règlements, aux 
producteurs, aux distributeurs, à l’OEO et à la Société 
financière, qu’elles soient calculées en fonction des règles 
du marché ou aux termes des articles 78.1 à 78.5 de la Loi 
de 1998 sur la Commission de l’énergie de l’Ontario. 

Distributors and retailers to make adjustments 

 (2)  Distributors and retailers shall, through their billing
systems, make adjustments in accordance with the regula-
tions that ensure that, over time, payments by classes of
consumers in Ontario that are prescribed by regulation
reflect amounts paid, in accordance with the regulations,
to generators, distributors, the OPA and the Financial
Corporation, whether the amounts are determined under
the market rules or under sections 78.1 to 78.5 of the On-
tario Energy Board Act, 1998.  

 Ajustements : distributeurs et détaillants 

 (2)  Les distributeurs et les détaillants effectuent des 
ajustements, par le biais de leur système de facturation et
conformément aux règlements, afin que les paiements que 
font les catégories de consommateurs ontariens prescrites 
par règlement correspondent progressivement aux som-
mes qui sont versées, conformément aux règlements, aux 
producteurs, aux distributeurs, à l’OEO et à la Société 
financière, qu’elles soient calculées en fonction des règles 
du marché ou aux termes des articles 78.1 à 78.5 de la Loi 
de 1998 sur la Commission de l’énergie de l’Ontario. 

 (2)  Paragraph 1 of subsection 25.33 (3) of the Act is
repealed. 

  (2)  La disposition 1 du paragraphe 25.33 (3) de la 
Loi est abrogée. 

 7.  Part II.2 of the Act is amended by adding the
following section: 

  7.  La partie II.2 de la Loi est modifiée par adjonc-
tion de l’article suivant : 

Feed-in tariff program 

 25.35  (1)  The Minister may direct the OPA to develop
a feed-in tariff program that is designed to procure energy
from renewable energy sources under such circumstances
and conditions, in consideration of such factors and
within such period as the Minister may require. 

 Programme de tarifs de rachat garantis 

 25.35  (1)  Le ministre peut enjoindre à l’OEO d’élabo-
rer un programme de tarifs de rachat garantis pour per-
mettre l’acquisition d’énergie provenant de sources 
d’énergie renouvelable dans les circonstances et les 
conditions, en fonction des facteurs et dans les délais 
qu’il exige. 

Minister’s directives 

 (2)  The Minister may issue, and the OPA shall follow
in preparing its feed-in tariff program, directives that set
out the goals to be achieved during the period to be cov-
ered by the program, including goals relating to,  

 Directives du ministre 

 (2)  Le ministre peut donner à l’OEO des directives 
obligatoires qu’il doit suivre dans la préparation de son 
programme de tarifs de rachat garantis et qui énoncent les 
objectifs à atteindre pendant la période visée par le pro-
gramme, notamment dans les domaines suivants : 
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 (a) the participation by aboriginal peoples in the de-
velopment and establishment of renewable energy
projects; 

  a) la participation des peuples autochtones à l’élabo-
ration et à la réalisation de projets d’énergie renou-
velable; 

 (b) the involvement of members of the local commu-
nity in the development and establishment of re-
newable energy projects; and 

  b) la participation des membres de la collectivité lo-
cale à l’élaboration et à la réalisation de projets 
d’énergie renouvelable; 

 (c) domestic content.     c) la teneur en éléments d’origine locale. 
Definition 

 (3)  In this section, 

 Définition 

 (3)  La définition qui suit s’applique au présent article. 
“feed-in tariff program” means a program for procure-

ment, including a procurement process, providing stan-
dard program rules, standard contracts and standard
pricing regarding classes of generation facilities differ-
entiated by energy source or fuel type, generator capac-
ity and the manner by which the generation facility is
used, deployed, installed or located. 

 «programme de tarifs de rachat garantis» Programme 
d’acquisition, y compris le processus applicable, pré-
voyant des règles, des contrats et des prix types pour 
les diverses catégories d’installations de production, se-
lon la source d’énergie ou le genre de combustible, la 
capacité du producteur et la manière dont l’installation 
est utilisée, aménagée, installée ou située. 

 8.  Part III of the Act is amended by adding the fol-
lowing section:   

  8.  La partie III de la Loi est modifiée par adjonc-
tion de l’article suivant : 

Mandatory connection to transmission or distribution system 

 25.36  (1)  A transmitter or distributor shall connect a
renewable energy generation facility to its transmission
system or distribution system in accordance with the
regulations, the market rules and any licence issued by
the Board if, 

 Raccordement obligatoire au réseau de transport ou de distribution

 25.36  (1)  Le transporteur ou le distributeur raccorde 
une installation de production d’énergie renouvelable à 
son réseau de transport ou de distribution conformément 
aux règlements, aux règles du marché et à tout permis 
délivré par la Commission si les conditions suivantes sont 
réunies : 

 (a) the generator requests the connection in writing;
and 

  a) le producteur le lui demande par écrit; 

 (b) the applicable technical, economic and other re-
quirements prescribed by regulation or mandated 
by the market rules or by an order or code issued
by the Board have been met in respect of the con-
nection. 

  b) il est satisfait, à l’égard du raccordement, aux exi-
gences techniques, économiques et autres que 
prescrivent les règlements ou qu’exigent les règles 
du marché, une ordonnance rendue par la Commis-
sion ou un code publié par celle-ci. 

Conflicts 

 (2)  In the event of a conflict between a regulation re-
ferred to in subsection (1) and an order or code issued by
the Board, the regulation prevails. 

 Incompatibilité 

 (2)  Les règlements visés au paragraphe (1) l’emportent 
sur les dispositions incompatibles des ordonnances ren-
dues par la Commission et des codes publiés par celle-ci. 

Regulations 

 (3)  A regulation referred to in subsection (1) may
specify requirements which must be met in relation to the
connection of renewable energy generation facilities to a
transmitter’s transmission system or a distributor’s distri-
bution system.  

 Règlements 

 (3)  Les règlements visés au paragraphe (1) peuvent 
préciser les exigences auxquelles il doit être satisfait en ce 
qui concerne le raccordement d’installations de produc-
tion d’énergie renouvelable au réseau de transport d’un 
transporteur ou au réseau de distribution d’un distribu-
teur. 

 9.  Part III of the Act is amended by adding the fol-
lowing section: 

  9.  La partie III de la Loi est modifiée par adjonc-
tion de l’article suivant : 

Information re connections 

 25.37  (1)  A distributor, transmitter, the OPA and the
IESO shall provide such information as may be pre-
scribed by regulation about the distribution system’s or
transmission system’s ability to accommodate generation
from a renewable energy generation facility and the in-
formation shall be current and prospective in nature and
be made available to the public.   

 Renseignements sur les raccordements 

 25.37  (1)  Les distributeurs, les transporteurs, l’OEO et 
la SIERE fournissent les renseignements prescrits par 
règlement au sujet de la capacité du réseau de distribution 
ou de transport d’accueillir la production provenant d’une 
installation de production d’énergie renouvelable. Ces 
renseignements sont à jour et de nature prospective et 
sont mis à la disposition du public. 
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Completion time re connection assessments 

 (2)  Connection assessments described in the Board’s 
Distribution System Code and the IESO market rules
shall be completed in the time prescribed by regulation.  

 Délai d’achèvement des études portant sur le raccordement  

 (2)  Les études portant sur le raccordement qui sont 
mentionnées dans le Code des réseaux de distribution de
la Commission et dans les règles du marché établies par 
la SIERE doivent être achevées dans le délai prescrit par 
règlement. 

Providing information and reports 

 (3)  The IESO, a transmitter or a distributor shall file
with the Board, on a quarterly basis, the information and
reports that are prescribed by regulation relating to their
ability to meet the prescribed time requirements referred
to in subsection (2). 

 Dépôt des renseignements et rapports 

 (3)  La SIERE, les transporteurs et les distributeurs 
déposent tous les trois mois auprès de la Commission les 
renseignements et rapports prescrits par règlement qui 
portent sur leur capacité de respecter le délai prescrit visé 
au paragraphe (2). 

Immediate publication 

 (4)  The Board may publish the information and reports
referred to in subsection (3) immediately upon their re-
ceipt.  

 Publication immédiate 

 (4)  La Commission peut publier les renseignements et 
rapports visés au paragraphe (3) dès leur réception. 

 10.  Section 26 of the Act is amended by adding the
following subsections: 

  10.  L’article 26 de la Loi est modifié par adjonction 
des paragraphes suivants : 

Priority access re renewable energy generation facilities 
 

 (1.1)  Despite subsection (1), a transmitter or distribu-
tor shall provide, in accordance with its licence, priority
connection access to its transmission system or distribu-
tion system for a renewable energy generation facility that
meets the requirements prescribed by regulation. 

 Accès prioritaire : installations de production d’énergie 
renouvelable 

 (1.1)  Malgré le paragraphe (1), chaque transporteur ou 
distributeur assure, conformément à son permis, aux ins-
tallations de production d’énergie renouvelable qui satis-
font aux exigences prescrites par règlement un accès prio-
ritaire en ce qui concerne le raccordement à ses réseaux 
de transport ou de distribution. 

Conflicts 

 (1.2)  In the event of a conflict between a regulation
made under subsection (1.1) and a market rule or licence
issued by the Board, the regulation prevails. 

 Incompatibilité 

 (1.2)  Les règlements pris en application du paragraphe 
(1.1) l’emportent sur les dispositions incompatibles des 
règles du marché ou des permis délivrés par la Commis-
sion. 

Regulations 

 (1.3)  A regulation made under subsection (1.1) may
specify criteria related to the renewable energy generation
facility which must be met in order for the facility to re-
ceive priority connection access.  

 Règlements 

 (1.3)  Les règlements pris en application du paragraphe 
(1.1) peuvent préciser les critères que doit remplir l’ins-
tallation de production d’énergie renouvelable pour béné-
ficier d’un accès prioritaire en ce qui concerne le raccor-
dement. 

 11.  (1)  Subsection 32 (1) of the Act is amended by
adding “and” at the end of clause (b) and by adding
the following clause: 

  11.  (1)  Le paragraphe 32 (1) de la Loi est modifié 
par adjonction de l’alinéa suivant : 

 (c) establishing and enforcing standards and criteria
relating to the reliability of electricity service or
the IESO-controlled grid, including standards and
criteria relating to electricity supply generated
from sources connected to a distribution system
that alone or in aggregate could impact the reliabil-
ity of electricity service or the IESO-controlled 
grid. 

  c) établir et faire respecter des normes et critères ap-
plicables à la fiabilité du service d’électricité ou du 
réseau dirigé par la SIERE, y compris des normes 
et critères applicables à l’approvisionnement en 
électricité produite à partir de sources raccordées à 
un réseau de distribution qui, isolément ou collec-
tivement, pourraient influer sur cette fiabilité. 

 (2)  Subclause 32 (2) (d) (i) of the Act is repealed
and the following substituted: 

  (2)  Le sous-alinéa 32 (2) d) (i) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

 (i) for the purpose of maintaining the reliability
of electricity service or the IESO-controlled 
grid, directions requiring persons, including
persons providing electricity supply generated
from sources connected to a distribution sys-

  (i) pour maintenir la fiabilité du service d’électri-
cité ou du réseau dirigé par la SIERE, des di-
rectives exigeant de personnes (y compris des 
personnes fournissant de l’électricité produite 
à partir de sources raccordées à un réseau de 
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tem, within such time as may be specified in
the direction, to synchronize, desynchronize,
increase, decrease or maintain electrical out-
put, to take such other action as may be speci-
fied in the direction or to refrain from such
action as may be specified in the direction, 
and 

distribution), dans les délais qui y sont préci-
sés, qu’elles synchronisent, désynchronisent, 
augmentent, réduisent ou maintiennent l’éner-
gie électrique produite, qu’elles prennent les 
autres mesures qui y sont précisées ou 
qu’elles s’abstiennent de prendre les mesures 
qui y sont précisées, 

 12.  Part IV of the Act is amended by adding the
following section:  

  12.  La partie IV de la Loi est modifiée par adjonc-
tion de l’article suivant : 

Regulations, smart grid 

 53.0.1  The Lieutenant Governor in Council may make 
regulations governing the smart grid and its implementa-
tion, including regulations, 

 Règlements : réseau intelligent 

 53.0.1  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par 
règlement, régir le réseau intelligent et sa mise en place, 
et notamment : 

 (a) in respect of the timeframe for the development of
the smart grid; 

  a) traiter des délais d’aménagement du réseau; 

 (b) assigning roles and responsibilities for the devel-
opment, implementation and standardization of the
smart grid; 

  b) assigner des rôles et des responsabilités en ce qui 
concerne l’aménagement, la mise en place et la 
normalisation du réseau; 

 (c) prescribing the standards for communications and
any other aspects in respect of the operation of the
smart grid.  

  c) prescrire les normes régissant les communications 
et tout autre aspect de l’exploitation du réseau. 

 13.  The definition of “municipal electricity utility”
in section 88 of the Act is amended by adding the fol-
lowing clause: 

  13.  La définition de «service municipal d’électrici-
té» à l’article 88 de la Loi est modifiée par adjonction 
de l’alinéa suivant : 

 (d.2) any corporation or other entity through which, pur-
suant to subsection 144 (2), a municipal corpora-
tion, municipal service board, a city board or mu-
nicipal services corporation generates electricity, 

  d.2) de toute personne morale ou autre entité par l’in-
termédiaire de laquelle, conformément au paragra-
phe 144 (2), une municipalité, une commission de 
services municipaux, une commission municipale 
ou une société de services municipaux produit de 
l’électricité; 

 14.  (1)  Subsection 114 (1) of the Act is amended by
adding the following clause: 

  14.  (1)  Le paragraphe 114 (1) de la Loi est modifié 
par adjonction de l’alinéa suivant : 

 (d.1) governing renewable energy generation facilities
including, but not limited to, 

  d.1) régir les installations de production d’énergie re-
nouvelable, notamment : 

 (i) the location of the facilities,   (i) leur emplacement, 

 (ii) the generating capacity of such facilities,   (ii) leur capacité de production, 

 (iii) the connection of such facilities to transmis-
sion systems and distribution systems, includ-
ing technical specifications with respect to the
connection, and 

  (iii) leur raccordement aux réseaux de transport et 
de distribution, y compris les spécifications 
techniques relatives à un tel raccordement, 

 (iv) when such facilities must have commenced
operation in order to be considered a renew-
able energy generation facility under this Act; 

  (iv) le moment où leur exploitation doit avoir 
commencé pour qu’elles puissent être consi-
dérées comme étant des installations de pro-
duction d’énergie renouvelable au sens de la 
présente loi; 

 (2)  Subsection 114 (1.1) of the Act is amended by
adding the following clause: 

  (2)  Le paragraphe 114 (1.1) de la Loi est modifié 
par adjonction de l’alinéa suivant : 

 (a.1) prescribing criteria and associated or ancillary
equipment, systems and technologies for the pur-
poses of the definition of “renewable energy gen-
eration facility” in subsection 2 (1) and prescribing
works for the purposes of the definition; 

  a.1) prescrire des critères et du matériel, des systèmes 
et des technologies connexes ou auxiliaires pour 
l’application de la définition de «installation de 
production d’énergie renouvelable» au paragraphe 
2 (1), et prescrire des ouvrages pour l’application 
de cette définition; 
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 (3)  Subclauses 114 (1.3) (f) (i) and (ii) of the Act are
repealed and the following substituted: 

  (3)  Les sous-alinéas 114 (1.3) f) (i) et (ii) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 

 (i) prescribing methods for determining the
amounts of adjustments under subsection
25.33 (1), the classes of market participants
and consumers to whom those adjustments
apply, the time periods to which the adjust-
ments apply and the time periods within
which the adjustments must or may be made
and the manner in which the amounts are paid
to generators, distributors, the OPA and the
Financial Corporation, 

  (i) prescrire le mode de calcul des ajustements 
prévus au paragraphe 25.33 (1), les catégories 
d’intervenants du marché et de consomma-
teurs auxquelles ils s’appliquent, les périodes 
visées par ces ajustements, les délais dans 
lesquels ils doivent ou peuvent être effectués 
et la façon dont les sommes sont versées aux 
producteurs, aux distributeurs, à l’OEO et à la 
Société financière, 

 (ii) prescribing adjustments that must or may be
made by distributors or retailers with respect
to classes of consumers or other distributors
or retailers, methods for determining the
amount of the adjustments, the time periods
to which the adjustments apply and the time
periods within which the adjustments must or
may be made and the manner in which the
amounts are paid to generators, distributors,
the OPA and the Financial Corporation, 

  (ii) prescrire les ajustements que les distributeurs 
ou les détaillants doivent ou peuvent effectuer 
à l’égard de catégories de consommateurs ou 
d’autres distributeurs ou détaillants, leur 
mode de calcul, les périodes visées par ces 
ajustements, les délais dans lesquels ils doi-
vent ou peuvent être effectués et la façon dont 
les sommes sont versées aux producteurs, aux 
distributeurs, à l’OEO et à la Société finan-
cière, 

 (4)  Clause 114 (1.3) (f) of the Act is amended by
adding the following subclause: 

  (4)  L’alinéa 114 (1.3) f) de la Loi est modifié par 
adjonction du sous-alinéa suivant : 

 (xv) requiring a market participant or a consumer
or a member of a class of market participants
or consumers to meet specified requirements
and to provide information to the IESO, a dis-
tributor or a retailer for the purpose of section
25.33 or a regulation made under this clause; 

  (xv) exiger d’un intervenant du marché ou d’un 
consommateur, ou d’une catégorie d’interve-
nants du marché ou de consommateurs, qu’ils 
satisfassent aux exigences précisées et qu’ils 
communiquent des renseignements à la 
SIERE, à un distributeur ou à un détaillant 
pour l’application de l’article 25.33 ou des rè-
glements pris en application du présent alinéa;

 (5)  Subsection 114 (1.3) of the Act is amended by  
adding the following clause: 

 (5)  Le paragraphe 114 (1.3) de la Loi est modifié 
par adjonction de l’alinéa suivant : 

 (g.1) prescribing locations or land or classes of locations
or land where the OPA shall not provide for a pro-
curement process or enter into a contract for en-
ergy from a prescribed renewable energy genera-
tion facility or a prescribed class of renewable en-
ergy generation facility;  

  g.1) prescrire les lieux ou biens-fonds ou les catégories 
de lieux ou de biens-fonds à l’égard desquels 
l’OEO ne doit pas prévoir de processus d’acquisi-
tion ni conclure de contrat pour l’énergie provenant 
d’une installation prescrite de production d’énergie 
renouvelable ou d’une catégorie prescrite d’instal-
lations de production d’énergie renouvelable; 

 (6)  Subsection 114 (1.4) of the Act is amended by
adding the following clauses: 

  (6)  Le paragraphe 114 (1.4) de la Loi est modifié 
par adjonction des alinéas suivants : 

 (0.a) governing the connection of generation facilities to
transmission systems and distribution systems for
the purposes of section 25.36; 

  0.a) régir le raccordement d’installations de production 
aux réseaux de transport ou de distribution pour 
l’application de l’article 25.36; 

(0.a.1) governing information and reports with respect to a
distribution system’s or transmission system’s abil-
ity to accommodate generation from a renewable
energy generation facility for the purposes of sec-
tion 25.37; 

  0.a.1) régir les renseignements et rapports portant sur la 
capacité d’un réseau de distribution ou de transport 
d’accueillir la production provenant d’une installa-
tion de production d’énergie renouvelable pour 
l’application de l’article 25.37; 

 (7)  Section 114 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  (7)  L’article 114 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 

Transition, Green Energy Act, 2009 

 (8)  The Lieutenant Governor in Council may make
regulations governing transitional matters that, in the
opinion of the Lieutenant Governor in Council, are neces-

 Disposition transitoire : Loi de 2009 sur l’énergie verte 

 (8)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rè-
glement, régir les questions transitoires qui, à son avis, 
sont nécessaires ou souhaitables pour faciliter la mise en 
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sary or desirable to facilitate the implementation of
amendments to this Act arising from the enactment of the
Green Energy and Green Economy Act, 2009 and to fa-
cilitate the implementation of the Green Energy Act,
2009. 

oeuvre des modifications de la présente loi qui découlent 
de l’édiction de la Loi de 2009 sur l’énergie verte et 
l’économie verte et pour faciliter la mise en oeuvre de la 
Loi de 2009 sur l’énergie verte. 

 15.  Section 144 of the Act is amended by adding the
following subsections: 

  15.  L’article 144 de la Loi est modifié par adjonc-
tion des paragraphes suivants : 

Exception, renewable energy generation facilities 

 (2)  Despite subsection (1) and section 143, a municipal
corporation, a municipal service board, a city board or
municipal services corporation established by a municipal
corporation may, subject to the prescribed rules, generate
electricity by means other than through a corporation in-
corporated under the Business Corporations Act if, 

 Exception : installations de production d’énergie renouvelable 

 (2)  Malgré le paragraphe (1) et l’article 143, une mu-
nicipalité, une commission de services municipaux, une 
commission municipale ou une société de services muni-
cipaux créée par une municipalité peut, sous réserve des 
règles prescrites, produire de l’électricité autrement que 
par l’intermédiaire d’une société constituée en vertu de la 
Loi sur les sociétés par actions si, selon le cas : 

 (a) the generation facility is a renewable energy gen-
eration facility that does not exceed 10 megawatts
or such other capacity as may be prescribed by
regulation; or 

  a) l’installation de production est une installation de 
production d’énergie renouvelable dont la capacité 
ne dépasse pas 10 mégawatts ou l’autre capacité 
prescrite par les règlements; 

 (b) the generation facility meets the prescribed criteria.   b) l’installation de production remplit les critères 
prescrits. 

Definition 

 (3)  In this section, 

 Définition 

 (3)  La définition qui suit s’applique au présent article. 
“municipal services corporation” means a corporation

established by a municipal corporation under section
203 of the Municipal Act, 2001 or under section 148 o

 

f
the City of Toronto Act, 2006.   

 «société de services municipaux» Personne morale créée 
par une municipalité en vertu de l’article 203 de la Loi
de 2001 sur les municipalités ou de l’article 148 de la 
Loi de 2006 sur la cité de Toronto. 

Commencement 

 16.  This Schedule comes into force on a day to be
named by proclamation of the Lieutenant Governor.  

 Entrée en vigueur 

 16.  La présente annexe entre en vigueur le jour que 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 
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SCHEDULE C 
MINISTRY OF ENERGY ACT 

 
ANNEXE C 

LOI SUR LE MINISTÈRE DE L’ÉNERGIE 

 1.  The title of the Ministry of Energy Act is repealed
and the following substituted: 

  1.  Le titre de la Loi sur le ministère de l’Énergie est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 

Ministry of Energy and Infrastructure Act 
 

Loi sur le ministère de l’Énergie et de l’Infrastructure
 2.  Section 1 of the Act is repealed and the following
substituted: 

  2.  L’article 1 de la Loi est abrogé et remplacé par 
ce qui suit : 

Definitions 

 1.  In this Act, 

 Définitions 

 1.  Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente 
loi. 

“Deputy Minister” means the Deputy Minister of Energy
and Infrastructure; (“sous-ministre”) 

“Minister” means the Minister of Energy and Infrastruc-
ture; (“ministre”) 

“Ministry” means the Ministry of Energy and Infrastruc-
ture; (“ministère”)    

“renewable energy source” has the same meaning as in
the Electricity Act, 1998. (“source d’énergie renouvela-
ble”)   

 «ministère» Le ministère de l’Énergie et de l’Infrastruc-
ture. («Ministry») 

«ministre» Le ministre de l’Énergie et de l’Infrastructure. 
(«Minister») 

«source d’énergie renouvelable» S’entend au sens de la Loi 
de 1998 sur l’électricité. («renewable energy source») 

«sous-ministre» Le sous-ministre de l’Énergie et de l’In-
frastructure. («Deputy Minister») 

 3.  Section 2 of the Act is repealed and the following
substituted: 

  3.  L’article 2 de la Loi est abrogé et remplacé par 
ce qui suit : 

Ministry continued 

 2.  The Ministry of the public service known in English 
as the Ministry of Energy and Infrastructure and in
French as ministère de l’Énergie et de l’Infrastructure is 
continued.   

 Prorogation du ministère 

 2.  Est prorogé le ministère de la fonction publique 
connu sous le nom de ministère de l’Énergie et de 
l’Infrastructure en français et de Ministry of Energy and 
Infrastructure en anglais. 

 4.  Section 4 of the Act is amended by striking “the
Electricity Act, 1998” and substituting “the Green En-
ergy Act, 2009, the Electricity Act, 1998”. 

  4.  L’article 4 de la Loi est modifié par substitution 
de «de la Loi de 2009 sur l’énergie verte, de la Loi de 
1998 sur l’électricité» à «de la Loi de 1998 sur l’électri-
cité». 

 5.  Subsection 5 (1) of the Act is amended by strik-
ing out “Deputy Minister of Energy” and substituting 
“Deputy Minister of Energy and Infrastructure”. 

  5.  Le paragraphe 5 (1) de la Loi est modifié par 
substitution de «sous-ministre de l’Énergie et de l’In-
frastructure» à «sous-ministre de l’Énergie». 

 6.  (1)  Subsection 8 (1) of the Act is repealed and
the following substituted: 

  6.  (1)  Le paragraphe 8 (1) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Objectives of the Ministry 

 (1)  The Minister or the Deputy Minister, subject to the
direction and control of the Minister, shall, 

 Mission du ministère 

 (1)  Le ministre ou le sous-ministre, sous réserve des 
directives que lui donne le ministre : 

 (a) review energy and infrastructure matters on a con-
tinuing basis with regard to both short-term and 
long-term goals in relation to the energy and infra-
structure needs of the Province of Ontario; 

  a) examine de façon continue les questions d’énergie 
et d’infrastructure en fonction des objectifs à court 
et à long terme concernant les besoins de la pro-
vince de l’Ontario en matière d’énergie et d’infra-
structure; 

 (b) advise and assist the Government of Ontario in its
dealings with other governments regarding energy
and infrastructure matters; 

  b) conseille et aide le gouvernement de l’Ontario dans 
ses rapports avec les autres gouvernements sur les 
questions d’énergie et d’infrastructure; 

 (c) advise and make recommendations on growth
planning and developing and implementing growth
plans in support of strong communities; 

  c) fournit des conseils et fait des recommandations 
sur la planification de la croissance et l’élaboration
et la mise en oeuvre de plans de croissance favori-
sant des collectivités fortes; 

 (d) make recommendations for the effective co-
ordination of all energy matters within the Gov-

  d) fait des recommandations pour la coordination effi-
cace de l’ensemble des questions d’énergie au sein 



26 GREEN ENERGY AND GREEN ECONOMY ACT, 2009 Sched. C 
 Ministry of Energy Act Loi sur le ministère de l’Énergie 

ernment of Ontario with a view to ensuring the 
consistent application of policy in every area of
concern regarding energy and, despite the general-
ity of the foregoing, with respect to adequacy of
supplies, prices, franchises and the development of
energy resources indigenous to Ontario; 

du gouvernement de l’Ontario afin d’assurer l’appli-
cation uniforme des politiques à chaque domaine 
d’intérêt lié à l’énergie et, notamment, concernant la 
suffisance de l’approvisionnement, les prix, les 
concessions et la mise en valeur des ressources 
énergétiques propres à l’Ontario; 

 (e) make recommendations regarding priorities for and
the development of research into all aspects of en-
ergy of significance to Ontario, including the con-
servation of energy and the improvement of effi-
ciency in its production and utilization and the de-
velopment of new energy sources; 

  e) fait des recommandations en ce qui concerne les 
priorités en matière de recherche sur tous les as-
pects de l’énergie qui sont importants pour l’Onta-
rio — notamment la conservation de l’énergie, 
l’amélioration de l’efficacité de la production et de 
l’utilisation de l’énergie et la mise en valeur de 
nouvelles sources d’énergie — et le développe-
ment de cette recherche; 

 (f) make recommendations for the effective co-
ordination and development of  infrastructure
within the Government of Ontario; 

  f) fait des recommandations pour la coordination et 
l’aménagement efficaces de l’infrastructure au sein 
du gouvernement de l’Ontario; 

 (g) make recommendations regarding priorities for,
and the planning and development of, infrastruc-
ture of significance within Ontario; and 

  g) fait des recommandations en ce qui concerne les 
priorités en matière d’infrastructures importantes 
en Ontario ainsi que leur planification et leur amé-
nagement; 

 (h) do any one or more of encouraging, promoting,
developing or participating in such activities, pro-
jects and programs as the Minister considers ap-
propriate, 

  h) encourage, favorise ou élabore des activités, des 
projets et des programmes ou y participe lorsque le 
ministre l’estime indiqué : 

 (i) to increase the availability of energy in On-
tario, 

  (i) pour accroître la disponibilité d’énergie en 
Ontario, 

 (ii) to increase the availability of renewable en-
ergy in Ontario and to increase the use of re-
newable energy sources in Ontario, 

  (ii) pour accroître la disponibilité d’énergie re-
nouvelable et l’utilisation de sources d’éner-
gie renouvelable en Ontario, 

 (iii) to stimulate the search for and development
of sources of energy, including those that util-
ize waste and those that are renewable, as al-
ternatives to the sources of energy available
for use in Ontario,  

  (iii) pour stimuler la recherche et le développe-
ment de sources d’énergie, y compris celles 
qui utilisent les déchets et celles qui sont re-
nouvelables, susceptibles de remplacer les 
sources d’énergie disponibles en Ontario, 

 (iv) to stimulate energy conservation, through the
establishment of programs and policies within
the Ministry or such agencies as may be pre-
scribed, load management and the use of re-
newable energy sources throughout Ontario,  

  (iv) pour stimuler la conservation de l’énergie 
grâce à l’élaboration de programmes et de po-
litiques au sein du ministère ou des organis-
mes prescrits et pour stimuler la gestion de la 
consommation et l’utilisation de sources 
d’énergie renouvelable partout en Ontario, 

 (v) to encourage prudence in the use of energy in
Ontario,  

  (v) pour encourager une consommation prudente 
d’énergie en Ontario, 

 (vi) to stimulate the planning and increase the
development of infrastructure in Ontario, and

  (vi) pour stimuler la planification et accroître 
l’aménagement des infrastructures en Ontario,

 (vii) to support planning for growth and building
strong communities in Ontario. 

   (vii) pour soutenir la planification de la croissance 
et l’édification de collectivités fortes en Onta-
rio. 

 (2)  Clause 8 (2) (f) of the Act is repealed and the
following substituted: 

  (2)  L’alinéa 8 (2) f) de la Loi est abrogé et remplacé 
par ce qui suit : 

 (f) make grants, including grants subject to conditions
to encourage energy conservation and to encourage
the use of renewable energy sources; and 

  f) accorder des subventions, y compris des subven-
tions assorties de conditions pour encourager la 
conservation de l’énergie et l’utilisation de sources 
d’énergie renouvelable; 

 (g) make loans, subject to the approval of the Lieuten-
ant Governor in Council. 

  g) consentir des prêts, sous réserve de l’approbation 
du lieutenant-gouverneur en conseil. 
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Commencement 

 7.  This Schedule comes into force on a day to be
named by proclamation of the Lieutenant Governor. 

 Entrée en vigueur 

 7.  La présente annexe entre en vigueur le jour que 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 
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SCHEDULE D 
ONTARIO ENERGY BOARD ACT, 1998 

 
ANNEXE D 

LOI DE 1998 SUR LA COMMISSION  
DE L’ÉNERGIE DE L’ONTARIO 

 1.  Subsection 1 (1) of the Ontario Energy Board Act,
1998 is amended by adding the following paragraphs:

  1.  Le paragraphe 1 (1) de la Loi de 1998 sur la 
Commission de l’énergie de l’Ontario est modifié par 
adjonction des dispositions suivantes : 

 3. To promote the conservation of electricity.    3. Promouvoir la conservation de l’électricité. 
 4. To facilitate the implementation of a smart grid in

Ontario. 
   4. Faciliter la mise en place d’un réseau intelligent en 

Ontario. 
 5. To promote the use and generation of electricity

from renewable energy sources in a manner consis-
tent with the policies of the Government of On-
tario, including the timely expansion or reinforce-
ment of transmission systems and distribution sys-
tems to accommodate the connection of renewable
energy generation facilities.  

  5. Promouvoir la production d’électricité à partir de 
sources d’énergie renouvelable et l’utilisation d’é-
lectricité ainsi produite d’une manière compatible 
avec les politiques du gouvernement de l’Ontario, 
y compris l’extension ou le renforcement en temps 
voulu des réseaux de transport et des réseaux de 
distribution pour permettre le raccordement d’ins-
tallations de production d’énergie renouvelable. 

 2.  Paragraph 5 of section 2 of the Act is repealed
and the following substituted: 

  2.  La disposition 5 de l’article 2 de la Loi est abro-
gée et remplacée par ce qui suit : 

 5. To promote energy conservation and energy effi-
ciency for all consumers, in a manner consistent
with the policies of the Government of Ontario.   

  5. Promouvoir la conservation de l’énergie et l’effica-
cité énergétique chez l’ensemble des consomma-
teurs d’une manière compatible avec les politiques 
du gouvernement de l’Ontario. 

 3.  (1)  Section 3 of the Act is amended by adding the
following definitions: 

  3.  (1)  L’article 3 de la Loi est modifié par adjonc-
tion des définitions suivantes : 

“distribution system” means a system for distributing
electricity, and includes any structures, equipment o

 
r

other things used for that purpose; (“réseau de distribu-
tion”) 

“distributor” means a person who owns or operates a dis-
tribution system; (“distributeur”) 

“IESO” means the Independent Electricity System Opera-
tor established under the Electricity Act, 1998; 
(“SIERE”) 

 «distributeur» Propriétaire ou exploitant d’un réseau de 
distribution. («distributor») 

«réseau de distribution» Ensemble des installations ser-
vant à distribuer de l’électricité, y compris les construc-
tions, le matériel et les autres choses utilisés à cette fin. 
(«distribution system»)  

«SIERE» La Société indépendante d’exploitation du ré-
seau d’électricité créée aux termes de la Loi de 1998 
sur l’électricité. («IESO») 

 (2)  The definition of “Minister” in section 3 of the
Act is repealed and the following substituted: 

  (2)  La définition de «ministre» à l’article 3 de la Loi 
est abrogée et remplacée par ce qui suit : 

“Minister” means the Minister of Energy and Infrastruc-
ture or such other member of the Executive Council as
may be assigned the administration of this Act under
the Executive Council Act; (“ministre”) 

 «ministre» Le ministre de l’Énergie et de l’Infrastructure 
ou l’autre membre du Conseil exécutif qui est chargé 
de l’application de la présente loi en vertu de la Loi sur 
le Conseil exécutif. («Minister») 

 (3)  Section 3 of the Act is amended by adding the
following definitions: 

  (3)  L’article 3 de la Loi est modifié par adjonction 
des définitions suivantes : 

“OPA” means the Ontario Power Authority established
under the Electricity Act, 1998; (“OEO”) 

“renewable energy generation facility” has the same
meaning as in the Electricity Act, 1998; (“installation
de production d’énergie renouvelable”)  

“renewable energy source” has the same meaning as in
the Electricity Act, 1998; (“source d’énergie renouvela-
ble”)  

“smart grid” has the same meaning as in the Electricity
Act, 1998; (“réseau intelligent”)   

 «installation de production d’énergie renouvelable» S’en-
tend au sens de la Loi de 1998 sur l’électricité. («re-
newable energy generation facility») 

«OEO» L’Office de l’électricité de l’Ontario créé aux 
termes de la Loi de 1998 sur l’électricité. («OPA») 

«réseau de transport» Ensemble des installations servant à 
transporter de l’électricité, y compris les constructions, 
le matériel et les autres choses utilisés à cette fin. 
(«transmission system») 

«réseau intelligent» S’entend au sens de la Loi de 1998 
sur l’électricité. («smart grid») 
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“transmission system” means a system for transmitting
electricity, and includes any structures, equipment o

 
r

other things used for that purpose; (“réseau de trans-
port”) 

“transmitter” means a person who owns or operates a
transmission system; (“transporteur”)   

 «source d’énergie renouvelable» S’entend au sens de la 
Loi de 1998 sur l’électricité. («renewable energy 
source») 

«transporteur» Propriétaire ou exploitant d’un réseau de 
transport. («transmitter») 

 4.  Subsection 4.2 (6) of the Act is amended by add-
ing the following paragraph: 

  4.  Le paragraphe 4.2 (6) de la Loi est modifié par 
adjonction de la disposition suivante : 

 3.1 Section 26.1.    3.1 L’article 26.1. 

 5.  Subsection 4.13 (1) of the Act is amended by
striking “Despite Part I of the Financial Administra-
tion Act” at the beginning and substituting “Despite
Part I of the Financial Administration Act and subject
to subsection 26.1 (3)”. 

  5.  Le paragraphe 4.13 (1) de la Loi est modifié par 
substitution de «Malgré la partie I de la Loi sur 
l’administration financière et sous réserve du paragra-
phe 26.1 (3),» à «Malgré la partie I de la Loi sur 
l’administration financière,» au début du paragraphe. 

 6.  The Act is amended by adding the following sec-
tions: 

  6.  La Loi est modifiée par adjonction des articles 
suivants : 

Assessment, Ministry conservation programs, etc. 

 26.1  (1)  Subject to the regulations, the Board shall
assess the following persons or classes of persons, as pre-
scribed by regulation, with respect to the expenses in-
curred and expenditures made by the Ministry of Energy
and Infrastructure in respect of its energy conservation
programs or renewable energy programs provided under
this Act, the Green Energy Act, 2009, the Ministry of En-
ergy and Infrastructure Act or any other Act:   

 Quote-part : programmes de conservation en place au ministère 

 26.1  (1)  Sous réserve des règlements, la Commission 
fixe la quote-part des personnes ou catégories de person-
nes suivantes, selon ce que prescrivent les règlements, à 
l’égard des dépenses que le ministère de l’Énergie et de 
l’Infrastructure a engagées au titre des programmes de 
conservation de l’énergie et des programmes d’énergie 
renouvelable qu’il offre en application de la présente loi, 
de la Loi de 2009 sur l’énergie verte, de la Loi sur le mi-
nistère de l’Énergie et de l’Infrastructure ou de toute au-
tre loi : 

 1. In respect of consumers in their service areas, gas
distributors and licensed distributors. 

  1. À l’égard des consommateurs se trouvant dans leur 
secteur de service, les distributeurs de gaz et les 
distributeurs titulaires d’un permis. 

 2. The IESO.   2. La SIERE. 

 3. Any other person prescribed by regulation.    3. Les autres personnes prescrites par règlement. 
Assessment, amount and timing 

 (2)  For the purposes of subsection (1), the Board shall
assess the amount prescribed by regulation within the
time prescribed by regulation in accordance with the
methods or rules prescribed by regulation.  

 Quote-part : montant et délai 

 (2)  Pour l’application du paragraphe (1), la Commis-
sion fixe le montant prescrit par règlement dans le délai et 
suivant les méthodes ou règles également prescrits par 
règlement. 

Assessment, obligation to pay 

 (3)  Every person assessed under subsection (1) shall
pay the amount assessed in accordance with the Board’s
assessment by remitting the amount to the Minister of
Finance.  

 Obligation de payer la quote-part 

 (3)  Toute personne visée au paragraphe (1) paie la 
quote-part fixée à son égard par la Commission en en 
remettant le montant au ministre des Finances. 

Failure to pay 

 (4)  If a person fails to pay an assessment made under
subsection (1), the Board may, without a hearing, order
the person to pay the assessment. 

 Défaut de paiement 

 (4)  La Commission peut, sans tenir d’audience, ordon-
ner à quiconque ne paie pas la quote-part qui est fixée à
son égard en application du paragraphe (1) de la payer. 

Reporting 

 (5)  Persons referred to in subsection (1) shall report
such information in such manner and at such times to the
Board or to the Minister as is prescribed by regulation.   

 Rapports 

 (5)  Les personnes visées au paragraphe (1) présentent 
à la Commission ou au ministre des rapports donnant les 
renseignements prescrits par règlement, de la manière et 
dans les délais également prescrits par règlement. 
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Regulations 

 (6)  The Lieutenant Governor in Council may make
regulations, 

 Règlements 

 (6)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rè-
glement : 

 (a) governing assessments under this section, includ-
ing,  

  a) régir la quote-part visée au présent article, et no-
tamment : 

 (i) prescribing the amount to be assessed or the
amounts to be assessed against each person,
or class of person liable to pay an assessment
or the method of calculating the amount or
amounts, and 

  (i) prescrire le ou les montants devant être fixés à 
l’égard de chaque personne ou catégorie de 
personnes qui est tenue de la payer, ou leur 
mode de calcul, 

 (ii) prescribing the time within which the assess-
ments must occur; 

  (ii) prescrire son délai de fixation; 

 (b) prescribing persons or classes of persons liable to
pay an assessment under subsection (1);  

  b) prescrire les personnes ou catégories de personnes 
qui sont tenues de payer la quote-part fixée en ap-
plication du paragraphe (1); 

 (c) prescribing the frequency of the assessments;   c) prescrire la fréquence des quotes-parts; 
 (d) respecting the manner by which an assessment

under this section is carried out; 
  d) traiter du mode de fixation de la quote-part visée 

au présent article; 
 (e) prescribing the proportion of the assessment for

which each person or class of persons is liable or a
method of determining the proportion; 

  e) prescrire la fraction de la quote-part que chaque 
personne ou catégorie de personnes est tenue de 
payer, ou son mode de calcul; 

 (f) with respect to subsection (5), prescribing the time
at which such reports must be made or submitted,
the manner by which such reports must be made or
submitted, and governing the information to be
provided, including the manner in which such in-
formation is presented or provided;  

  f) pour l’application du paragraphe (5), prescrire le 
moment où les rapports doivent être faits ou pré-
sentés et la manière dont ils doivent l’être, et régir 
les renseignements à fournir, y compris la manière 
dont ces renseignements doivent être présentés ou 
fournis; 

 (g) prescribing such other matters relating to the carry-
ing out of an assessment as the Lieutenant Gover-
nor in Council considers appropriate. 

  g) prescrire les autres questions qu’il estime appro-
priées relativement à la fixation de quotes-parts. 

Special purposes 

 26.2  (1)  For the purpose of the Financial Administra-
tion Act, all amounts collected under section 26.1 relating
to assessments paid shall be deemed to be money paid to
Ontario for the special purposes set out in subsection (2). 

 Fins particulières 

 26.2  (1)  Pour l’application de la Loi sur l’administra-
tion financière, les sommes perçues à titre de quotes-parts 
en application de l’article 26.1 sont réputées des sommes 
d’argent versées à l’Ontario aux fins particulières énon-
cées au paragraphe (2). 

Same 

 (2)  The following are the special purposes for which
amounts collected under section 26.1 relating to assess-
ments are paid to Ontario: 

 Idem 

 (2)  Les fins suivantes sont les fins particulières aux-
quelles les sommes perçues à titre de quotes-parts en ap-
plication de l’article 26.1 sont versées à l’Ontario : 

 1. To fund conservation or renewable energy pro-
grams aimed at decreasing the consumption of two
or more of the following fuels: 

  1. Financer des programmes de conservation ou d’é-
nergie renouvelable visant à réduire la consomma-
tion de deux ou plusieurs des combustibles sui-
vants : 

 i. natural gas,   i. le gaz naturel, 

 ii. electricity,   ii. l’électricité, 

 iii. propane,   iii. le propane, 

 iv. oil,    iv. le pétrole, 

 v. coal, and   v. le charbon, 

 vi. wood.   vi. le bois. 
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 2. To fund conservation or renewable energy pro-
grams aimed at causing consumers of fuel to
change from one or more of the fuels listed in
paragraph 1 to any other fuel or fuels listed in that
paragraph.  

  2. Financer des programmes de conservation ou d’é-
nergie renouvelable visant à amener les consom-
mateurs de combustibles à abandonner un ou plu-
sieurs des combustibles énumérés à la disposition 1 
en faveur d’un ou de plusieurs autres combustibles 
énumérés à cette disposition. 

 3. To fund conservation or renewable energy pro-
grams aimed at decreasing peak electricity de-
mand, while increasing or decreasing the consump-
tion of another type of fuel.  

  3. Financer des programmes de conservation ou d’é-
nergie renouvelable visant à réduire la demande de 
pointe d’électricité tout en augmentant ou en dimi-
nuant la consommation d’un autre type de combus-
tible. 

 4. To fund research and development or other engi-
neering or scientific activities aimed at furthering
the conservation or the efficient use of fuels.  

  4. Financer des activités de recherche et de dévelop-
pement ou d’autres activités techniques ou scienti-
fiques visant à favoriser la conservation ou l’utili-
sation efficace des combustibles. 

 5. To fund conservation or renewable energy pro-
grams aimed at a specific geographical, social, in-
come or other sector of Ontario. 

  5. Financer des programmes de conservation ou d’é-
nergie renouvelable visant un secteur géographi-
que, social, socio-économique ou autre de l’Onta-
rio. 

 6. To reimburse the Province for expenditures it in-
curs for any of the above purposes.  

  6. Rembourser à la province les dépenses qu’elle en-
gage aux fins susmentionnées. 

Special Purpose Conservation and Renewable Energy Conservation 
Fund 

 (3)  The Minister of Finance shall maintain in the Pub-
lic Accounts an account to be known as the Ministry of
Energy and Infrastructure Special Purpose Conservation
and Renewable Energy Fund in which shall be recorded
all receipts and disbursements of public money under this
section.  

 Fonds spécial pour la conservation et l’énergie renouvelable 
 

 (3)  Le ministre des Finances tient dans les comptes pu-
blics un compte appelé Fonds spécial du ministère de 
l’Énergie et de l’Infrastructure pour la conservation et l’é-
nergie renouvelable, dans lequel sont consignés les encais-
sements et décaissements de deniers publics effectués dans 
le cadre du présent article. 

Non-interest bearing account 

 (4)  The balances from time to time in the account do
not bear interest. 

 Compte ne portant pas intérêt 

 (4)  Les soldes du compte ne portent pas intérêt. 

Interpretation 

 (5)  For the purposes of this section, the terms used in it
that are not defined in this Act but that are defined in sec-
tion 1 of the Financial Administration Act have the mean-
ings provided in that Act. 

 Interprétation 

 (5)  Pour l’application du présent article, les termes y 
figurant qui ne sont pas définis dans la présente loi, mais 
qui le sont à l’article 1 de la Loi sur l’administration fi-
nancière, s’entendent au sens de cette loi. 

 7.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  7.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Directives re conservation and demand management targets 
 

 27.2  (1)  The Minister may issue, and the Board shall
implement, directives that have been approved by the
Lieutenant Governor in Council that require the Board to
take steps specified in the directive to establish conserva-
tion and demand management targets to be met by dis-
tributors and other licensees.  

 Directives : objectifs en matière de conservation et de gestion  
de la demande 

 27.2  (1)  Le ministre peut donner à la Commission des 
directives, approuvées par le lieutenant-gouverneur en 
conseil, lui enjoignant de prendre les mesures qui y sont 
précisées afin de fixer les objectifs en matière de conser-
vation et de gestion de la demande que doivent atteindre 
les distributeurs et les autres titulaires de permis. La 
Commission met ces directives en oeuvre. 

Directives, specified targets 

 (2)  To promote conservation and demand manage-
ment, a directive may require the Board to specify, as a
condition of a licence, the conservation targets associated
with those specified in the directive, and the targets shall
be apportioned by the Board between distributors and
other licensees in accordance with the directive.   

 Directives : objectifs déterminés 

 (2)  Afin de promouvoir la conservation et la gestion de 
la demande, une directive peut exiger que la Commission 
précise, comme condition d’un permis, les objectifs en 
matière de conservation liés à ceux précisés dans la direc-
tive, ces objectifs devant être répartis par la Commission 
entre les distributeurs et les autres titulaires de permis 
conformément à la directive. 
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Same 

 (3)  A directive made under subsection (2) may require
the OPA to provide information to the Board or to the
Ministry about the conservation targets referred to in sub-
section (2) or the contracts referred to in subsection (5). 

 Idem 

 (3)  Une directive donnée en vertu du paragraphe (2) 
peut exiger que l’OEO fournisse des renseignements à la 
Commission ou au ministère au sujet des objectifs en ma-
tière de conservation visés au paragraphe (2) ou des 
contrats visés au paragraphe (5). 

Directives re distributors 

 (4)  Subject to subsection (6), a directive may require
the Board to specify, as a condition of a licence, that a
distributor may meet, at its discretion, any portion of its
conservation target by seeking the approval of the Board
for the conservation and demand management programs
to be offered in its service area. 

 Directives : distributeurs 

 (4)  Sous réserve du paragraphe (6), une directive peut 
exiger que la Commission précise, comme condition d’un 
permis, qu’un distributeur peut atteindre, à sa discrétion, 
toute partie de son objectif en matière de conservation en 
demandant l’approbation de la Commission pour les pro-
grammes de conservation et de gestion de la demande 
qu’il compte offrir dans son secteur de service. 

Directives, contracting with the OPA 

 (5)  A directive may require the Board to specify, as a
condition of a licence, that a distributor meet, at its dis-
cretion, any portion of its conservation target by contract-
ing with the OPA to meet the target through province-
wide programs offered by the OPA. 

 Directives : contrats avec l’OEO 

 (5)  Une directive peut exiger que la Commission pré-
cise, comme condition d’un permis, qu’un distributeur 
peut atteindre, à sa discrétion, toute partie de son objectif 
en matière de conservation en concluant avec l’OEO un 
contrat visant à atteindre cet objectif au moyen de pro-
grammes offerts par ce dernier à l’échelle de la province. 

Hearings 

 (6)  A directive may specify whether the Board is to
hold a hearing, the circumstances under which a hearing
may or may not be held and, if a hearing is to be held, the
type of hearing to be held. 

 Audiences 

 (6)  Une directive peut préciser si la Commission doit 
tenir une audience, les circonstances dans lesquelles une 
audience peut ou non avoir lieu et, le cas échéant, le genre 
d’audience à tenir. 

Publication 

 (7)  A directive issued under this section shall be pub-
lished in The Ontario Gazette.  

 Publication 

 (7)  Les directives qui sont données en vertu du présent 
article sont publiées dans la Gazette de l’Ontario. 

 8.  The Act is amended by adding the following sec-
tions: 

  8.  La Loi est modifiée par adjonction des articles 
suivants : 

Directives, smart grid 

 28.5  (1)  The Minister may issue, and the Board shall
implement directives, approved by the Lieutenant Gover-
nor in Council, requiring the Board to take such steps as
are specified in the directive relating to the establishment,
implementation or promotion of a smart grid for Ontario.

 Directives : réseau intelligent 

 28.5  (1)  Le ministre peut donner à la Commission des 
directives, approuvées par le lieutenant-gouverneur en 
conseil, lui enjoignant de prendre les mesures qui y sont 
précisées à l’égard de la création, de la mise en place ou 
de la promotion d’un réseau intelligent pour l’Ontario. La 
Commission met ces directives en oeuvre. 

Hearings 

 (2)  A directive may specify whether the Board is to
hold a hearing and the circumstances under which a hear-
ing may or may not be held. 

 Audiences 

 (2)  Une directive peut préciser si la Commission doit 
tenir une audience et les circonstances dans lesquelles une 
audience peut ou non avoir lieu. 

Publication 

 (3)  A directive issued under this section shall be pub-
lished in The Ontario Gazette. 

 Publication 

 (3)  Les directives qui sont données en vertu du présent 
article sont publiées dans la Gazette de l’Ontario. 

Directives, connections 

 28.6  (1)  The Minister may issue, and the Board shall
implement directives, approved by the Lieutenant Gover-
nor in Council, requiring the Board to take such steps as
are specified in the directive relating to the connection of
renewable energy generation facilities to a transmitter’s
transmission system or a distributor’s distribution system.

 Directives : raccordements 

 28.6  (1)  Le ministre peut donner à la Commission des 
directives, approuvées par le lieutenant-gouverneur en 
conseil, lui enjoignant de prendre les mesures qui y sont 
précisées à l’égard du raccordement d’installations de 
production d’énergie renouvelable au réseau de transport 
d’un transporteur ou au réseau de distribution d’un distri-
buteur. La Commission met ces directives en oeuvre. 
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Directives, transmission and distribution systems 

 (2)  A directive issued under subsection (1) may require
the Board to amend the licence conditions of distributors,
transmitters and other licensees to take the actions speci-
fied in the directive in relation to their transmission sys-
tems, distribution systems or other associated systems,
including enhancing, re-enforcing or expanding their
transmission system or distribution system. 

 Directives : réseaux de transport et de distribution 

 (2)  Une directive donnée en vertu du paragraphe (1) 
peut exiger que la Commission modifie les conditions du 
permis des transporteurs, distributeurs et autres titulaires 
de permis pour qu’ils prennent les mesures qui y sont 
précisées à l’égard de leur réseau de transport, de leur 
réseau de distribution ou de tout réseau connexe, notam-
ment qu’ils améliorent, renforcent ou étendent leur réseau 
de transport ou de distribution. 

Hearings 

 (3)  A directive may specify whether the Board is to
hold a hearing and the circumstances under which a hear-
ing may or may not be held. 

 Audiences 

 (3)  Une directive peut préciser si la Commission doit 
tenir une audience et les circonstances dans lesquelles une 
audience peut ou non avoir lieu. 

Guidelines re processes and timing 

 (4)  In relation to paragraph 5 of subsection 1 (1), the
Minister may issue guidelines setting out goals or targets
for the Board in relation to its processes associated with
the timely expansion or reinforcement of transmission
systems and distribution systems to accommodate the
connection of renewable energy generation facilities, in-
cluding the timing of those processes and the time within
which the Board completes the processes. 

 Lignes directrices : processus et calendriers 

 (4)  Pour l’application de la disposition 5 du paragraphe 
1 (1), le ministre peut communiquer des lignes directrices 
fixant les objectifs ou les cibles que la Commission doit 
atteindre en ce qui concerne les processus liés à l’exten-
sion ou au renforcement en temps voulu des réseaux de 
transport et des réseaux de distribution pour permettre le
raccordement d’installations de production d’énergie re-
nouvelable, notamment les calendriers afférents à ces 
processus et leur délai d’achèvement. 

 9.  The definitions of “distribution system”, “dis-
tributor”, “IESO”, “OPA”, “transmission system” 
and “transmitter” in section 56 of the Act are re-
pealed. 

  9.  Les définitions de «distributeur», «OEO», «ré-
seau de distribution», «réseau de transport», «SIERE» 
et «transporteur» à l’article 56 de la Loi sont abro-
gées. 

 10.  Section 70 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  10.  L’article 70 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Deemed conditions of licences, transmitters and distributors 
 

 (2.1)  Every licence issued to a transmitter or distribu-
tor shall be deemed to contain the following conditions: 

 Conditions réputées rattachées aux permis des transporteurs  
et des distributeurs 

 (2.1)  Chaque permis délivré à un transporteur ou à un 
distributeur est réputé contenir les conditions suivantes : 

 1. The licensee is required to provide, in accordance
with such rules as may be prescribed by regulation
and in the manner mandated by the market rules or
by the Board, priority connection access to its
transmission system or distribution system for re-
newable energy generation facilities that meet the
requirements prescribed by regulation made under
subsection 26 (1.1) of the Electricity Act, 1998. 

  1. Le titulaire doit assurer un accès prioritaire en ce 
qui concerne le raccordement à son réseau de 
transport ou de distribution, conformément aux rè-
gles prescrites par règlement et de la manière exi-
gée par les règles du marché ou par la Commis-
sion, aux installations de production d’énergie re-
nouvelable qui satisfont aux exigences prescrites 
par règlement pris en application du paragraphe 26 
(1.1) de la Loi de 1998 sur l’électricité. 

 2. The licensee is required to prepare plans, in the
manner and at the times mandated by the Board or
as prescribed by regulation and to file them with
the Board for approval for, 

  2. Le titulaire doit préparer des plans pour ce qui suit, 
de la manière et aux moments précisés par la 
Commission ou prescrits par règlement, et déposer 
ces plans auprès de la Commission pour approba-
tion : 

 i. the expansion or reinforcement of the licen-
see’s transmission system or distribution sys-
tem to accommodate the connection of re-
newable energy generation facilities, and 

  i. l’extension ou le renforcement de son réseau 
de transport ou de distribution pour permettre 
le raccordement d’installations de production 
d’énergie renouvelable, 

 ii. the development and implementation of the
smart grid in relation to the licensee’s trans-
mission system or distribution system. 

  ii. l’aménagement et la mise en place du réseau 
intelligent relativement à son réseau de trans-
port ou de distribution. 

 3. The licensee is required, in accordance with a plan
referred to in paragraph 2 that has been approved

  3. Le titulaire doit faire ce qui suit, conformément à 
un plan visé à la disposition 2 qui a été approuvé 
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by the Board or in such other manner and at such
other times as mandated by the Board or prescribed
by regulation,  

par la Commission ou de l’autre manière et aux au-
tres moments exigés par celle-ci ou prescrits par 
règlement : 

 i. to expand or reinforce its transmission system
or distribution system to accommodate the
connection of renewable energy generation
facilities, and 

  i. étendre ou renforcer son réseau de transport 
ou de distribution pour permettre le raccor-
dement d’installations de production d’éner-
gie renouvelable, 

 ii. to make investments for the development and
implementation of the smart grid in relation to
the licensee’s transmission system or distribu-
tion system.   

  ii. faire des investissements pour l’aménagement 
et la mise en place du réseau intelligent relati-
vement à son réseau de transport ou de distri-
bution. 

 11.  Section 71 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  11.  L’article 71 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Exception 

 (3)  Despite subsection (1), a distributor may own and
operate, 

 Exception 

 (3)  Malgré le paragraphe (1), un distributeur peut être 
propriétaire et exploitant de ce qui suit : 

 (a) a renewable energy generation facility that does
not exceed 10 megawatts or such other capacity as
may be prescribed by regulation and meets the cri-
teria prescribed by regulation;  

  a) une installation de production d’énergie renouvela-
ble dont la capacité ne dépasse pas 10 mégawatts 
ou l’autre capacité prescrite par règlement et qui 
remplit les critères prescrits par règlement; 

 (b) a generation facility that uses technology that pro-
duces power and thermal energy from a single
source that meets the criteria prescribed by regula-
tion; or  

  b) une installation de production recourant à une 
technologie qui produit de l’électricité et de l’éner-
gie thermique à partir d’une seule source et qui 
remplit les critères prescrits par règlement; 

 (c)  an energy storage facility that meets the criteria
prescribed by regulation.   

  c) une installation de stockage d’énergie qui remplit 
les critères prescrits par règlement. 

 12.  (1)  Subsection 78 (3) of the Act is repealed and
the following substituted: 

  12.  (1)  Le paragraphe 78 (3) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Rates 

 (3)  The Board may make orders approving or fixing
just and reasonable rates for the transmitting or distribut-
ing of electricity or such other activity as may be pre-
scribed and for the retailing of electricity in order to meet
a distributor’s obligations under section 29 of the Elec-
tricity Act, 1998.  

 Tarifs 

 (3)  La Commission peut, par ordonnance, approuver 
ou fixer des tarifs justes et raisonnables pour le transport 
ou la distribution d’électricité ou toute autre activité pres-
crite et pour la vente d’électricité au détail de façon à ce 
que les distributeurs puissent s’acquitter des obligations 
que leur impose l’article 29 de la Loi de 1998 sur l’élec-
tricité. 

 (2)  Section 78 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  (2)  L’article 78 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Orders re deferral or variance accounts, s. 27.2 

 (3.0.4)  The Board may make orders permitting the
OPA, distributors or other licensees to establish one or
more deferral or variance accounts related to costs associ-
ated with complying with a directive issued under section
27.2. 

 Ordonnance : comptes de report ou d’écart au titre de l’art. 27.2 

 (3.0.4)  La Commission peut, par ordonnance, permet-
tre à l’OEO, aux distributeurs ou aux autres titulaires de 
permis de créer un ou plusieurs comptes de report ou 
d’écart qui se rapportent aux frais liés au respect des di-
rectives données en vertu de l’article 27.2. 

 13.  Section 78.5 of the Act is repealed and the fol-
lowing substituted: 

  13.  L’article 78.5 de la Loi est abrogé et remplacé 
par ce qui suit : 

Payments to distributors or the OPA under conservation and 
demand management programs 

 78.5  (1)  The IESO shall make payments to a distribu-
tor or to the OPA on behalf of other persons prescribed by
the regulations with respect to amounts approved by the
Board for conservation and demand management pro-
grams approved by the Board pursuant to a directive is-
sued under section 27.2.  

 Paiements aux distributeurs ou à l’OEO au titre des programmes  
de conservation et de gestion de la demande 

 78.5  (1)  La SIERE fait des paiements aux distribu-
teurs ou à l’OEO pour le compte d’autres personnes pres-
crites par règlement à l’égard des sommes que la Com-
mission a approuvées au titre des programmes de conser-
vation et de gestion de la demande qu’elle a approuvés 
dans le cadre d’une directive donnée en vertu de l’article 
27.2. 
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Amount and timing of payment 

 (2)  The amount and timing of each payment referred to
in subsection (1) shall be determined by the Board in ac-
cordance with such rules, methods and criteria as may be
prescribed by the regulations or mandated by a code is-
sued by the Board or an order of the Board. 

 Montant et moment du versement du paiement 

 (2)  La Commission fixe, conformément aux règles, 
méthodes et critères que prescrivent les règlements ou 
qu’exige un code publié par la Commission ou une or-
donnance rendue par celle-ci, le montant de chaque paie-
ment visé au paragraphe (1) ainsi que le moment où il 
doit être effectué. 

Regulations review   

 (3)  A regulation made under subsection (2) may re-
quire the Board to undertake its review of the amounts
referred to in this section at the time or times prescribed
by the regulation. 

 Règlements : examen 

 (3)  Un règlement pris en application du paragraphe (2) 
peut exiger que la Commission procède à l’examen des 
montants visés au présent article aux moments que pres-
crit le règlement. 

OPA may act as settlement agent 

 (4)  The OPA may act as a settlement agent to settle
amounts payable to a distributor under this section.  

 Agent de règlement 

 (4)  L’OEO peut intervenir, en qualité d’agent de rè-
glement, dans le règlement des sommes payables à un 
distributeur aux termes du présent article. 

Conflict with market rules 

 78.6  In the event of a conflict, sections 78.1 to 78.5 
prevail over the market rules to the extent of the conflict. 

 Incompatibilité avec les règles du marché 

 78.6  Les articles 78.1 à 78.5 l’emportent sur les règles 
du marché incompatibles. 

 14.  The Act is amended by adding the following
section: 

  14.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Cost recovery, connecting generation facilities 
 

 79.1  (1)  The Board, in approving just and reasonable
rates for a distributor that incurs costs to make an eligible
investment for the purpose of connecting or enabling the
connection of a qualifying generation facility to its distri-
bution system, shall provide rate protection for prescribed
consumers or classes of consumers in the distributor’s
service area by reducing the rates that would otherwise 
apply in accordance with the prescribed rules. 

 Recouvrement des frais : raccordement d’installations  
de production 

 79.1  (1)  Lorsqu’elle approuve des tarifs justes et rai-
sonnables à l’égard d’un distributeur qui engage des frais 
pour faire un investissement admissible en vue de raccor-
der une installation de production admissible à son réseau 
de distribution ou de permettre un tel raccordement, la 
Commission prévoit une protection des tarifs aux 
consommateurs prescrits ou aux catégories prescrites de 
consommateurs situés dans le secteur de service du distri-
buteur en diminuant, conformément aux règles prescrites, 
les tarifs qui s’appliqueraient par ailleurs. 

Distributor entitled to compensation re lost revenue 

 (2)  A distributor is entitled to be compensated for lost
revenue resulting from the rate reduction provided under
subsection (1) that is associated with costs that have been
approved by the Board and incurred by the distributor to
make an eligible investment referred to in subsection (1).

 Dédommagement pour perte de revenus 

 (2)  Le distributeur a droit à un dédommagement pour 
la perte de revenus qu’il subit par suite de la diminution 
des tarifs prévue au paragraphe (1) et qui est liée aux 
frais, approuvés par la Commission, qu’il a engagés pour 
faire un investissement admissible visé à ce paragraphe. 

Consumers’ contributions 

 (3)  All consumers are required to contribute towards
the amount of any compensation required under subsec-
tion (2) in accordance with the regulations. 

 Contribution des consommateurs 

 (3)  Tous les consommateurs sont tenus de contribuer 
au dédommagement prévu au paragraphe (2) conformé-
ment aux règlements. 

Regulations 

 (4)  The Lieutenant Governor in Council may make
regulations, 

 Règlements 

 (4)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rè-
glement : 

 (a) prescribing consumers or classes of consumers
eligible for rate protection under this section; 

  a) prescrire les consommateurs ou catégories de 
consommateurs qui sont admissibles à la protection 
des tarifs prévue au présent article; 

 (b) prescribing criteria to be met by a qualifying gen-
eration facility; 

  b) prescrire les critères que doit remplir une installa-
tion de production admissible; 

 (c) prescribing the criteria to be satisfied for an in-
vestment to be an eligible investment;  

  c) prescrire les critères que doit remplir un investis-
sement pour être un investissement admissible; 
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 (d) prescribing rules for the calculation of the amount
of the rate reduction;  

  d) prescrire les règles qui régissent le calcul de la 
diminution des tarifs; 

 (e) prescribing maximum amounts of the total annual
value of rate protection that may be provided under
this section;  

  e) prescrire le plafond de la valeur annuelle totale de 
la protection des tarifs qui peut être offerte aux 
termes du présent article; 

 (f)  prescribing rules respecting the amounts that must
be collected to compensate distributors including
rules,  

  f) prescrire des règles concernant les sommes qui 
doivent être perçues pour dédommager les distribu-
teurs, notamment des règles : 

 (i) respecting the calculation of those amounts,    (i) traitant du calcul de ces sommes, 
 (ii) establishing the time and manner of collec-

tion,  
  (ii) fixant le moment auquel elles doivent être 

perçues et la façon dont elles doivent l’être, 
 (iii) requiring the amounts to be paid in instal-

ments and requiring the payment of interest or
penalties on late payments,  

  (iii) exigeant le paiement des sommes par verse-
ments échelonnés et des intérêts ou des péna-
lités en cas de paiement en retard, 

 (iv) prescribing methods of ensuring that the
amounts required cannot be bypassed, and  

  (iv) prescrivant des méthodes pour contrer l’évite-
ment des sommes à payer, 

 (v) respecting the distribution of the amounts
collected;  

  (v) traitant de la répartition des sommes perçues;

 (g) prescribing the powers and duties of the Board in
relation to the calculation of amounts to be col-
lected and the time and manner of collection and
distribution;  

  g) prescrire les pouvoirs et fonctions de la Commis-
sion relativement au calcul des sommes qui doivent 
être perçues, au moment et à la façon dont elles 
doivent l’être ainsi qu’à leur répartition; 

 (h) respecting any other matter that the Lieutenant
Governor in Council considers necessary for the
purposes of this section. 

  h) traiter des autres questions que le lieutenant-
gouverneur en conseil estime nécessaires pour l’ap-
plication du présent article. 

Definitions 

 (5)  In this section, 

 Définitions 

 (5)  Les définitions qui suivent s’appliquent au présent 
article. 

“eligible investment” means an investment in the con-
struction, expansion or reinforcement of a distribution
line, transformer, plant or equipment used for convey-
ing electricity at voltages of 50 kilovolts or less that
meets the criteria prescribed by regulation; (“inves-
tissement admissible”) 

“qualifying generation facility” means a generation facil-
ity that meets the criteria prescribed by regulation.
(“installation de production admissible”) 

 «installation de production admissible» Installation de
production qui remplit les critères prescrits par règle-
ment. («qualifying generation facility») 

«investissement admissible» Investissement qui est fait 
dans la construction, l’extension ou le renforcement 
d’une ligne de distribution, d’un transformateur, d’ins-
tallations ou de matériel servant à l’acheminement de 
l’électricité à des tensions de 50 kilovolts ou moins et 
qui remplit les critères prescrits par règlement. («eligi-
ble investment») 

 15.  Subsection 88 (1) of the Act is amended by add-
ing the following clauses: 

  15.  Le paragraphe 88 (1) de la Loi est modifié par 
adjonction des alinéas suivants : 

(g.3.2) governing renewable energy generation capacity
and storage facilities within a distributor’s service
area for the purposes of subsection 71 (3);  

 g.3.2) régir la capacité de production d’énergie renouve-
lable et les installations de stockage situées dans le 
secteur de service d’un distributeur pour l’applica-
tion du paragraphe 71 (3); 

.     .     .     .     .  .     .     .     .     . 

(g.6.0.1) prescribing circumstances under which a trans-
mitter or distributor shall bear the costs of con-
struction, expansion or reinforcement associated
with the connection of a renewable energy genera-
tion facility to the transmitter’s transmission sys-
tem or the distributor’s distribution system; 

 g.6.0.1) prescrire les circonstances dans lesquelles un 
transporteur ou un distributeur doit supporter les 
frais de construction, d’extension ou de renforce-
ment liés au raccordement d’une installation de 
production d’énergie renouvelable à son réseau de 
transport ou de distribution, selon le cas; 

.     .     .     .     .  .     .     .     .     . 
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 (j) governing all matters relating to payment amounts
under section 78.5; 

  j) régir toutes les questions relatives aux paiements 
prévus à l’article 78.5; 

 16.  Subsection 96 (2) of the Act is repealed and the
following substituted: 

  16.  Le paragraphe 96 (2) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Applications under s. 92 

 (2)  In an application under section 92, the Board shall
only consider the following when, under subsection (1), it
considers whether the construction, expansion or rein-
forcement of the electricity transmission line or electricity
distribution line, or the making of the interconnection, is
in the public interest: 

 Requêtes visées à l’art. 92 

 (2)  Dans le cas d’une requête présentée en vertu de 
l’article 92, la Commission ne tient compte que des élé-
ments suivants lorsque, en application du paragraphe (1), 
elle examine si la construction, l’extension ou le renfor-
cement de la ligne de transport d’électricité ou de la ligne 
de distribution d’électricité ou l’établissement de l’inter-
connexion servira l’intérêt public : 

 1. The interests of consumers with respect to prices
and the reliability and quality of electricity service.

  1. Les intérêts des consommateurs en ce qui concerne 
les prix ainsi que la fiabilité et la qualité du service 
d’électricité. 

 2. Where applicable and in a manner consistent with
the policies of the Government of Ontario, the 
promotion of the use of renewable energy sources. 

  2. S’il y a lieu et d’une manière compatible avec les 
politiques du gouvernement de l’Ontario, la pro-
motion de l’utilisation de sources d’énergie renou-
velable. 

 17.  Section 127 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  17.  L’article 127 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 

Transition, Green Energy Act, 2009 

 (5)  The Lieutenant Governor in Council may make
regulations governing transitional matters that, in the 
opinion of the Lieutenant Governor in Council, are neces-
sary or desirable to facilitate the implementation of
amendments to this Act arising from the enactment of the
Green Energy and Green Economy Act, 2009 and to fa-
cilitate the implementation of the Green Energy Act,
2009. 

 Disposition transitoire : Loi de 2009 sur l’énergie verte 

 (5)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rè-
glement, régir les questions transitoires qui, à son avis, 
sont nécessaires ou souhaitables pour faciliter la mise en 
oeuvre des modifications de la présente loi qui découlent 
de l’édiction de la Loi de 2009 sur l’énergie verte et 
l’économie verte et pour faciliter la mise en oeuvre de la 
Loi de 2009 sur l’énergie verte. 

Commencement 

 18.  This Schedule comes into force on a day to be
named by proclamation of the Lieutenant Governor.  

 Entrée en vigueur 

 18.  La présente annexe entre en vigueur le jour que 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 
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SCHEDULE E 
CLEAN WATER ACT, 2006 

 
ANNEXE E 

LOI DE 2006 SUR L’EAU SAINE 

 1.  (1)  Subclause 15 (2) (c) (iii) of the Clean Water
Act, 2006 is amended by striking out “a permit under
section 34 of the Ontario Water Resources Act” at the 
end and substituting “a permit under section 34 of the
Ontario Water Resources Act or a renewable energy
approval under section 47.3 of the Environmental Pro-
tection Act”. 

  1.  (1)  Le sous-alinéa 15 (2) c) (iii) de la Loi de 2006 
sur l’eau saine est modifié par substitution de «un 
permis visé à l’article 34 de la Loi sur les ressources en 
eau de l’Ontario ou une autorisation de projet d’éner-
gie renouvelable visée à l’article 47.3 de la Loi sur la 
protection de l’environnement» à «un permis visé à 
l’article 34 de la Loi sur les ressources en eau de 
l’Ontario». 

 (2)  Subclause 15 (2) (c) (iv) of the Act is amended
by striking out “a permit under section 34 of the On-
tario Water Resources Act” and substituting “a permit
under section 34 of the Ontario Water Resources Act or 
a renewable energy approval under section 47.3 of the
Environmental Protection Act”. 

  (2)  Le sous-alinéa 15 (2) c) (iv) de la Loi est modifié 
par substitution de «un permis visé à l’article 34 de la 
Loi sur les ressources en eau de l’Ontario ou une auto-
risation de projet d’énergie renouvelable visée à l’arti-
cle 47.3 de la Loi sur la protection de l’environnement» 
à «un permis visé à l’article 34 de la Loi sur les res-
sources en eau de l’Ontario». 

Commencement 

 2.  This Schedule comes into force on the day sub-
section 4 (1) of Schedule G to the Green Energy and
Green Economy Act, 2009 comes into force.  

 Entrée en vigueur 

 2.  La présente annexe entre en vigueur le même 
jour que le paragraphe 4 (1) de l’annexe G de la Loi de 
2009 sur l’énergie verte et l’économie verte. 
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SCHEDULE F 
ENVIRONMENTAL BILL OF RIGHTS, 1993 

 
ANNEXE F 

CHARTE DES DROITS ENVIRONNEMENTAUX 
DE 1993 

 1.  The Environmental Bill of Rights, 1993 is 
amended by adding the following sections: 

  1.  La Charte des droits environnementaux de 1993
est modifiée par adjonction des articles suivants : 

Reports on energy conservation 

 58.1  (1)  The Environmental Commissioner shall re-
port annually to the Speaker of the Assembly on the pro-
gress of activities in Ontario to reduce the use or make
more efficient use of electricity, natural gas, propane, oil
and transportation fuels, and the Speaker shall lay the
report before the Assembly as soon as reasonably possi-
ble. 

 Rapports sur la conservation de l’énergie 

 58.1  (1)  Le commissaire à l’environnement présente 
chaque année au président de l’Assemblée un rapport sur 
l’état d’avancement des activités menées en Ontario pour 
réduire la consommation d’électricité, de gaz naturel, de 
propane, de pétrole et de carburants de transport ou en 
faire une utilisation plus efficace. Le président dépose 
ensuite ce rapport devant l’Assemblée dans les meilleurs 
délais raisonnables. 

Same 

 (2)  Each report shall, 

 Idem 

 (2)  Le rapport annuel fait ce qui suit : 
 (a) describe the results of initiatives in Ontario during

the year covered by the annual report to reduce the
use or make more efficient use of electricity, natu-
ral gas, propane, oil and transportation fuels; 

  a) il décrit les résultats des initiatives menées en On-
tario pendant l’année qu’il vise pour réduire la 
consommation d’électricité, de gaz naturel, de pro-
pane, de pétrole et de carburants de transport ou en 
faire une utilisation plus efficace; 

 (b) describe the progress in meeting targets established
by the Government of Ontario for reducing the use
or making more efficient use of electricity, natural
gas, propane, oil and transportation fuels; and 

  b) il décrit l’état d’avancement des objectifs fixés par le 
gouvernement de l’Ontario pour réduire la consom-
mation d’électricité, de gaz naturel, de propane, de 
pétrole et de carburants de transport ou en faire une 
utilisation plus efficace; 

 (c) identify,   c) il indique : 
 (i) any Acts or regulations of Canada or Ontario

that result in barriers to the development or
implementation of measures to reduce the use
or make more efficient use of electricity,
natural gas, propane, oil and transportation
fuels, 

  (i) les lois ou règlements du Canada ou de l’Onta-
rio qui ont pour effet de créer des obstacles à 
l’élaboration ou à la mise en oeuvre de mesu-
res pour réduire la consommation d’électricité, 
de gaz naturel, de propane, de pétrole et de 
carburants de transport ou en faire une utilisa-
tion plus efficace, 

 (ii) any by-laws of municipal councils in Ontario
that result in barriers to the development or
implementation of measures to reduce the use
or make more efficient use of electricity,
natural gas, propane, oil and transportation
fuels, and 

  (ii) les règlements des conseils municipaux de 
l’Ontario qui ont pour effet de créer des obsta-
cles à l’élaboration ou à la mise en oeuvre de
mesures pour réduire la consommation d’élec-
tricité, de gaz naturel, de propane, de pétrole et 
de carburants de transport ou en faire une utili-
sation plus efficace, 

 (iii) any policies of the Government of Canada,
the Government of Ontario or municipal
councils in Ontario that result in barriers to
the development or implementation of mea-
sures to reduce the use or make more efficient
use of electricity, natural gas, propane, oil and
transportation fuels. 

  (iii) les politiques du gouvernement du Canada, du 
gouvernement de l’Ontario ou des conseils 
municipaux de l’Ontario qui ont pour effet de 
créer des obstacles à l’élaboration ou à la 
mise en oeuvre de mesures pour réduire la 
consommation d’électricité, de gaz naturel, de 
propane, de pétrole et de carburants de trans-
port ou en faire une utilisation plus efficace. 

Same 

 (3)  The first report under subsection (1) shall be sub-
mitted in the first half of 2010 and shall cover the period
beginning on January 1, 2009 and ending on December
31, 2009. 

 Idem 

 (3)  Le premier rapport présenté en application du pa-
ragraphe (1) est soumis au cours du premier semestre de 
2010 et vise la période commençant le 1er janvier 2009 et 
se terminant le 31 décembre 2009. 
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Reports on greenhouse gas emissions 

 58.2  (1)  The Environmental Commissioner shall re-
port annually to the Speaker of the Assembly on the pro-
gress of activities in Ontario to reduce emissions of
greenhouse gases, and the Speaker shall lay the report
before the Assembly as soon as reasonably possible. 

 Rapports sur les émissions de gaz à effet de serre 

 58.2  (1)  Le commissaire à l’environnement présente 
chaque année au président de l’Assemblée un rapport sur 
l’état d’avancement des activités menées en Ontario pour 
réduire les émissions de gaz à effet de serre. Le président 
dépose ensuite ce rapport devant l’Assemblée dans les 
meilleurs délais raisonnables. 

Same 

 (2)  Each report under subsection (1) shall include a
review of any annual report on greenhouse gas reductions
or climate change published by the Government of On-
tario during the year covered by the report under subsec-
tion (1). 

 Idem 

 (2)  Le rapport prévu au paragraphe (1) comporte un 
examen de tout rapport annuel sur la réduction des gaz à 
effet de serre ou les changements climatiques que le gou-
vernement de l’Ontario a publié pendant l’année qu’il 
vise. 

Same 

 (3)  The first report under subsection (1) shall be sub-
mitted before the end of 2009. 

 Idem 

 (3)  Le premier rapport présenté en application du pa-
ragraphe (1) est soumis avant la fin de 2009. 

Definition: greenhouse gas 

 (4)  In this section, 

 Définition : «gaz à effet de serre» 

 (4)  La définition qui suit s’applique au présent article. 
“greenhouse gas” means,  «gaz à effet de serre» S’entend des gaz suivants : 
 (a) carbon dioxide,   a) le dioxyde de carbone; 
 (b) methane,   b) le méthane; 
 (c) nitrous oxide,   c) l’oxyde nitreux; 
 (d) hydrofluorocarbons,   d) les hydrofluorocarbures; 
 (e) perfluorocarbons, or   e) les perfluorocarbures; 
 (f) sulphur hexafluoride.   f) l’hexafluorure de soufre. 
Separate reports 

 58.3  The reports required by sections 58, 58.1 and 58.2
shall be made separately. 

 Rapports distincts 

 58.3  Les rapports exigés par les articles 58, 58.1 et 
58.2 sont présentés séparément. 

Commencement 

 2.  This Schedule comes into force on the day section
3 of Schedule B to the Green Energy and Green Econ-
omy Act, 2009 comes into force.   

 Entrée en vigueur 

 2.  La présente annexe entre en vigueur le même 
jour que l’article 3 de l’annexe B de la Loi de 2009 sur 
l’énergie verte et l’économie verte. 
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SCHEDULE G 
ENVIRONMENTAL PROTECTION ACT 

 
ANNEXE G 

LOI SUR LA PROTECTION  
DE L’ENVIRONNEMENT 

 1.  (1)  Subclause (a) (i) of the definition of “regu-
lated person” in subsection 1 (1) of the Environmental
Protection Act is amended by striking out “certificate
of property use, licence” and substituting “certificate
of property use, renewable energy approval, licence”. 

  1.  (1)  Le sous-alinéa a) (i) de la définition de «per-
sonne réglementée» au paragraphe 1 (1) de la Loi sur 
la protection de l’environnement est modifié par substi-
tution de «d’un certificat d’usage d’un bien, d’une 
autorisation de projet d’énergie renouvelable, d’une 
licence» à «d’un certificat d’usage d’un bien, d’une 
licence». 

 (2)  Subsection 1 (1) of the Act is amended by add-
ing the following definitions: 

  (2)  Le paragraphe 1 (1) de la Loi est modifié par 
adjonction des définitions suivantes : 

“renewable energy generation facility” has the same
meaning as in the Electricity Act, 1998; (“installation 
de production d’énergie renouvelable”)   

“renewable energy project” has the same meaning as in
the Green Energy Act, 2009; (“projet d’énergie renou-
velable”) 

 «installation de production d’énergie renouvelable» S’en-
tend au sens de la Loi de 1998 sur l’électricité. («re-
newable energy generation facility») 

«projet d’énergie renouvelable» S’entend au sens de la 
Loi de 2009 sur l’énergie verte. («renewable energy 
project») 

 2.  Sections 40 and 41 of the Act are repealed and
the following substituted: 

  2.  Les articles 40 et 41 de la Loi sont abrogés et 
remplacés par ce qui suit : 

Prohibition as to deposit of waste 

 40.  No person shall deposit, or cause, permit or ar-
range for the deposit of, waste upon, in, into or through
any land or land covered by water or in any building that
is not a waste disposal site for which a certificate of ap-
proval, provisional certificate of approval or renewable
energy approval has been issued and except in accordance
with the terms and conditions of the certificate or ap-
proval. 

 Interdiction de déposer des déchets 

 40.  Nul ne doit déposer, ni permettre ou faire en sorte 
que soient déposés des déchets sur, dans ou à travers un 
terrain ou terrain immergé, ou à l’intérieur de celui-ci, ou 
dans un bâtiment qui n’est pas un lieu d’élimination des 
déchets pour lequel un certificat d’autorisation, un certifi-
cat d’autorisation provisoire ou une autorisation de projet 
d’énergie renouvelable a été délivré, ni prendre des dispo-
sitions en ce sens, et sans agir conformément aux condi-
tions énoncées dans le certificat ou l’autorisation. 

Prohibition as to use of facilities, etc. 

 41.  No person shall use, or cause, permit or arrange for
the use of, any facilities or equipment for the storage,
handling, treatment, collection, transportation, processing
or disposal of waste that is not part of a waste manage-
ment system for which a certificate of approval, provi-
sional certificate of approval or renewable energy ap-
proval has been issued and except in accordance with the
terms and conditions of the certificate or approval. 

 Interdiction de faire usage d’installations ou d’équipement 

 41.  Nul ne doit faire usage, ni permettre ou faire en 
sorte qu’il soit fait usage d’installations ou d’un équipe-
ment qui ne font pas partie d’un système de gestion des 
déchets pour lequel un certificat d’autorisation, un certifi-
cat d’autorisation provisoire ou une autorisation de projet 
d’énergie renouvelable a été délivré, en vue de l’entrepo-
sage, de la manutention, du traitement, de l’enlèvement, 
du transport, de la transformation ou de l’élimination des 
déchets, ni prendre des dispositions en ce sens, et sans 
agir conformément aux conditions énoncées dans le certi-
ficat ou l’autorisation. 

 3.  (1)  Subsection 42 (3) of the Act is repealed and
the following substituted: 

  3.  (1)  Le paragraphe 42 (3) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Certificate of approval 

 (3)  Subsections (1) and (2) apply only in respect of a
waste disposal site for which a certificate of approval,
provisional certificate of approval or renewable energy
approval is in force. 

 Certificat d’autorisation 

 (3)  Les paragraphes (1) et (2) ne s’appliquent qu’à un 
lieu d’élimination des déchets pour lequel un certificat 
d’autorisation, un certificat d’autorisation provisoire ou 
une autorisation de projet d’énergie renouvelable est en 
vigueur. 

 (2)  Subsection 42 (5) of the Act is repealed and the
following substituted: 

  (2)  Le paragraphe 42 (5) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Liability 

 (5)  Subsections (1) to (4) do not relieve any person
from liability except liability as owner of waste that is

 Responsabilité 

 (5)  Les paragraphes (1) à (4) ne dégagent aucune per-
sonne de sa responsabilité, sauf de sa responsabilité en 
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delivered to and accepted by the operator of a waste dis-
posal site in accordance with law including an applicable
certificate of approval, provisional certificate of approval
or an applicable renewable energy approval. 

qualité de propriétaire de déchets qui sont livrés à l’ex-
ploitant d’un lieu d’élimination des déchets et acceptés 
par lui conformément à une règle de droit, y compris un 
certificat d’autorisation, un certificat d’autorisation provi-
soire ou une autorisation de projet d’énergie renouvelable.

 4.  (1)  The Act is amended by adding the following
Part: 

  4.  (1)  La Loi est modifiée par adjonction de la par-
tie suivante : 

PART V.0.1 
RENEWABLE ENERGY 

 
PARTIE V.0.1 

ÉNERGIE RENOUVELABLE 
Definition 

 47.1  In this Part, 

 Définition 

 47.1  La définition qui suit s’applique à la présente par-
tie. 

“environment” has the same meaning as in the Environ-
mental Assessment Act. 

 «environnement» S’entend au sens de la Loi sur les éva-
luations environnementales. 

Purpose 

 47.2  (1)  The purpose of this Part is to provide for the
protection and conservation of the environment. 

 Objet 

 47.2  (1)  La présente partie a pour objet d’assurer la 
protection et la conservation de l’environnement. 

Application of s. 3 (1) 

 (2)  Subsection 3 (1) does not apply to this Part. 

 Application du par. 3 (1) 

 (2)  Le paragraphe 3 (1) ne s’applique pas à la présente 
partie. 

Requirement for renewable energy approval 

 47.3  (1)  A person shall not engage in a renewable
energy project except under the authority of and in accor-
dance with a renewable energy approval issued by the
Director if engaging in the project involves engaging in 
any of the following activities:   

 Autorisation de projet d’énergie renouvelable 

 47.3  (1)  Sauf en vertu d’une autorisation de projet 
d’énergie renouvelable délivrée par le directeur et confor-
mément à cette autorisation, nul ne doit entreprendre un 
projet d’énergie renouvelable si cela suppose l’exercice 
de l’une ou l’autre des activités suivantes : 

 1. An activity for which, in the absence of subsection
(2), subsection 9 (1) or (7) of this Act would re-
quire a certificate of approval. 

  1. Une activité pour laquelle, en l’absence du para-
graphe (2), le paragraphe 9 (1) ou (7) de la présente 
loi exigerait un certificat d’autorisation. 

 2. An activity for which, in the absence of subsection
(2), subsection 27 (1) of this Act would require a
certificate of approval or provisional certificate of
approval. 

  2. Une activité pour laquelle, en l’absence du para-
graphe (2), le paragraphe 27 (1) de la présente loi 
exigerait un certificat d’autorisation ou un certifi-
cat d’autorisation provisoire. 

 3. An activity for which, in the absence of subsection
(2), subsection 34 (3) of the Ontario Water Re-
sources Act would require a permit.   

  3. Une activité pour laquelle, en l’absence du para-
graphe (2), le paragraphe 34 (3) de la Loi sur les 
ressources en eau de l’Ontario exigerait un permis.

 4. An activity for which, in the absence of subsection
(2), section 36 of the Ontario Water Resources Act
would require a well construction permit. 

  4. Une activité pour laquelle, en l’absence du para-
graphe (2), l’article 36 de la Loi sur les ressources 
en eau de l’Ontario exigerait un permis de cons-
truction de puits. 

 5. An activity for which, in the absence of subsection
(2), subsection 53 (1) or (5) of the Ontario Water
Resources Act would require an approval. 

  5. Une activité pour laquelle, en l’absence du para-
graphe (2), le paragraphe 53 (1) ou (5) de la Loi 
sur les ressources en eau de l’Ontario exigerait 
une approbation. 

 6. An activity for which, in the absence of subsection
(2), a provision prescribed by the regulations 
would require an approval, permit or other instru-
ment. 

  6. Une activité pour laquelle, en l’absence du para-
graphe (2), une disposition prescrite par règlement 
exigerait une autorisation, un permis ou un autre 
acte. 

 7. Any other activity prescribed by the regulations.   7. Toute autre activité prescrite par les règlements. 
Exemptions 

 (2)  The following provisions do not apply to a person
who is engaging in a renewable energy project: 

 Non-application de certaines dispositions 

 (2)  Les dispositions suivantes ne s’appliquent pas à 
quiconque entreprend un projet d’énergie renouvelable : 

 1. Subsections 9 (1) and (7) of this Act.   1. Les paragraphes 9 (1) et (7) de la présente loi. 
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 2. Subsection 27 (1) of this Act.   2. Le paragraphe 27 (1) de la présente loi. 
 3. Subsection 34 (3) of the Ontario Water Resources

Act.   
  3. Le paragraphe 34 (3) de la Loi sur les ressources 

en eau de l’Ontario. 
 4. Section 36 of the Ontario Water Resources Act.   4. L’article 36 de la Loi sur les ressources en eau de 

l’Ontario. 
 5. Section 53 of the Ontario Water Resources Act.   5. L’article 53 de la Loi sur les ressources en eau de

l’Ontario. 
 6. A provision prescribed by the regulations for the

purpose of paragraph 6 of subsection (1). 
  6. Les dispositions prescrites par règlement pour

l’application de la disposition 6 du paragraphe (1).
Application 

 47.4  (1)  An application for the issue or renewal of a 
renewable energy approval shall be prepared in accor-
dance with the regulations and submitted to the Director. 

 Demande 

 47.4  (1)  Toute demande de délivrance ou de renouvel-
lement d’une autorisation de projet d’énergie renouvela-
ble est préparée conformément aux règlements et présen-
tée au directeur. 

Director may require information 

 (2)  The Director may require an applicant under sub-
section (1) to submit any plans, specifications, engineers’
reports or other information and to carry out and report on
any tests or experiments relating to the renewable energy
project.   

 Le directeur peut exiger des renseignements 

 (2)  Le directeur peut exiger que l’auteur d’une de-
mande visée au paragraphe (1) présente des plans, devis 
descriptifs, rapports d’ingénieur ou autres renseignements 
et qu’il procède à des épreuves ou expériences en ce qui a 
trait au projet d’énergie renouvelable et présente un rap-
port à leur sujet. 

Director’s powers 

 47.5  (1)  After considering an application for the issue
or renewal of a renewable energy approval, the Director
may, if in his or her opinion it is in the public interest to
do so, 

 Pouvoirs du directeur 

 47.5  (1)  Après examen d’une demande de délivrance 
ou de renouvellement d’une autorisation de projet d’éner-
gie renouvelable, le directeur peut, s’il l’estime dans 
l’intérêt public : 

 (a) issue or renew a renewable energy approval; or   a) soit délivrer ou renouveler l’autorisation; 
 (b) refuse to issue or renew a renewable energy ap-

proval. 
  b) soit refuser de délivrer ou de renouveler l’autorisa-

tion. 
Terms and conditions 

 (2)  In issuing or renewing a renewable energy ap-
proval, the Director may impose terms and conditions if
in his or her opinion it is in the public interest to do so. 

 Conditions 

 (2)  Lorsqu’il délivre ou renouvelle une autorisation de 
projet d’énergie renouvelable, le directeur peut assortir 
celle-ci de conditions s’il l’estime dans l’intérêt public. 

Other powers 

 (3)  On application or on his or her own initiative, the
Director may, if in his or her opinion it is in the public
interest to do so, 

 Autres pouvoirs 

 (3)  S’il l’estime dans l’intérêt public, le directeur peut, 
sur demande ou de sa propre initiative : 

 (a) alter the terms and conditions of a renewable en-
ergy approval after it is issued; 

  a) soit modifier les conditions d’une autorisation de 
projet d’énergie renouvelable après sa délivrance; 

 (b) impose new terms and conditions on a renewable
energy approval; or 

  b) soit assortir de nouvelles conditions une autorisa-
tion de projet d’énergie renouvelable; 

 (c) suspend or revoke a renewable energy approval.   c) soit suspendre ou révoquer une autorisation de 
projet d’énergie renouvelable. 

Same 

 (4)  A renewable energy approval is subject to any
terms and conditions prescribed by the regulations. 

 Idem 

 (4)  L’autorisation de projet d’énergie renouvelable est 
assujettie à toute condition prescrite par règlement. 

Water transfers: Great Lakes-St. Lawrence River, Nelson and 
Hudson Bay Basins 

 47.6  A renewable energy approval shall not authorize
a person to take water contrary to subsection 34.3 (2) of
the Ontario Water Resources Act. 

 Transferts d’eau : bassins des Grands Lacs et du fleuve Saint-
Laurent, du fleuve Nelson et de la baie d’Hudson 

 47.6  L’autorisation de projet d’énergie renouvelable ne 
doit pas autoriser des prélèvements d’eau contraires au 
paragraphe 34.3 (2) de la Loi sur les ressources en eau de 
l’Ontario. 
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Policies, renewable energy approvals 

 47.7  (1)  The Minister may, from time to time, issue
policies in writing in respect of renewable energy approv-
als. 

 Politiques : autorisations de projet d’énergie renouvelable 

 47.7  (1)  Le ministre peut communiquer des politiques 
par écrit à l’égard des autorisations de projet d’énergie 
renouvelable. 

Same 

 (2)  Subject to section 145.2.2, decisions made under
this Act in respect of renewable energy approvals shall be
consistent with any policies issued under subsection (1)
that are in effect on the date of the decision.   

 Idem 

 (2)  Sous réserve de l’article 145.2.2, toute décision 
rendue en application de la présente loi à l’égard d’une 
autorisation de projet d’énergie renouvelable doit être 
compatible avec les politiques communiquées en vertu du 
paragraphe (1) qui sont en vigueur à la date de la déci-
sion. 

 (2)  Paragraph 3 of subsection 47.3 (1) of the Act, as
enacted by subsection (1), is repealed and the follow-
ing substituted: 

  (2)  La disposition 3 du paragraphe 47.3 (1) de la 
Loi, telle qu’elle est édictée par le paragraphe (1), est 
abrogée et remplacée par ce qui suit : 

 3. An activity for which, in the absence of subsection
(2), subsection 34 (1) of the Ontario Water Re-
sources Act would require a permit, if the activity
would not involve a transfer as defined in subsec-
tion 34.5 (1) of that Act.   

  3. Une activité pour laquelle, en l’absence du para-
graphe (2), le paragraphe 34 (1) de la Loi sur les 
ressources en eau de l’Ontario exigerait un permis 
si l’activité ne comportait pas de transfert au sens 
du paragraphe 34.5 (1) de cette loi. 

 (3)  Paragraph 3 of subsection 47.3 (2) of the Act, as
enacted by subsection (1), is repealed and the follow-
ing substituted: 

  (3)  La disposition 3 du paragraphe 47.3 (2) de la 
Loi, telle qu’elle est édictée par le paragraphe (1), est 
abrogée et remplacée par ce qui suit : 

 3. Subsection 34 (1) of the Ontario Water Resources
Act, if the person engaging in the renewable energy
project is not engaged in a taking of water that in-
volves a transfer as defined in subsection 34.5 (1)
of that Act.   

  3. Le paragraphe 34 (1) de la Loi sur les ressources 
en eau de l’Ontario, si la personne qui entreprend 
le projet d’énergie renouvelable ne procède pas à 
un prélèvement d’eau comportant un transfert au 
sens du paragraphe 34.5 (1) de cette loi. 

 5.  Subsection 96 (2) of the Act is repealed and the
following substituted: 

  5.  Le paragraphe 96 (2) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Direction or approval by Director 

 (2)  The Director may give to any person, employee or
agent mentioned in subsection (1), and may amend or
revoke, a direction or approval mentioned in clause (1)
(b) and may do so despite the terms of or conditions in,  

 Directive ou autorisation du directeur 

 (2)  Le directeur peut donner la directive ou l’autorisa-
tion visée à l’alinéa (1) b) à la personne, à l’employé ou à 
l’agent mentionné au paragraphe (1) et la modifier ou la 
révoquer, malgré les conditions qui accompagnent : 

 (a) a certificate of approval or provisional certificate
of approval issued under Part V in respect of a
waste disposal site; or 

  a) soit un certificat d’autorisation ou un certificat 
d’autorisation provisoire délivré aux termes de la 
partie V à l’égard d’un lieu d’élimination des dé-
chets; 

 (b) a renewable energy approval issued under Part
V.0.1 in respect of a waste disposal site. 

  b) soit une autorisation de projet d’énergie renouvela-
ble délivrée aux termes de la partie V.0.1 à l’égard 
d’un lieu d’élimination des déchets. 

 6.  The definition of “approval” in section 131 of the
Act is amended by striking out “certificate of approval
or provisional certificate of approval” and substitut-
ing “certificate of approval, provisional certificate of
approval or renewable energy approval”. 

  6.  La définition de «autorisation» à l’article 131 de 
la Loi est modifiée par substitution de «d’un certificat 
d’autorisation, d’un certificat d’autorisation provi-
soire ou d’une autorisation de projet d’énergie renou-
velable» à «d’un certificat d’autorisation ou d’un cer-
tificat d’autorisation provisoire». 

 7.  (1)  Clauses 139 (1) (c), (d) and (e) of the Act are
repealed and the following substituted: 

  7.  (1)  Les alinéas 139 (1) c), d) et e) de la Loi sont 
abrogés et remplacés par ce qui suit : 

 (c) refuses to issue a certificate of approval, provi-
sional certificate of approval or renewable energy
approval; 

  c) refuse de délivrer un certificat d’autorisation, un 
certificat d’autorisation provisoire ou une autorisa-
tion de projet d’énergie renouvelable; 

 (d) refuses to renew a certificate of approval, provi-
sional certificate of approval or renewable energy
approval; 

  d) refuse de renouveler un certificat d’autorisation, un 
certificat d’autorisation provisoire ou une autorisa-
tion de projet d’énergie renouvelable; 
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 (e) suspends or revokes a certificate of approval, pro-
visional certificate of approval or renewable en-
ergy approval; or 

  e) suspend ou révoque un certificat d’autorisation, un 
certificat d’autorisation provisoire ou une autorisa-
tion de projet d’énergie renouvelable; 

 (2)  Clauses 139 (2) (b), (c) and (d) of the Act are
repealed and the following substituted: 

  (2)  Les alinéas 139 (2) b), c) et d) de la Loi sont 
abrogés et remplacés par ce qui suit : 

 (b) imposes terms and conditions in issuing or renew-
ing a certificate of approval, provisional certificate
of approval, renewable energy approval, licence or
permit or approval; 

  b) impose des conditions lors de la délivrance ou du 
renouvellement d’un certificat d’autorisation, d’un 
certificat d’autorisation provisoire, d’une autorisa-
tion de projet d’énergie renouvelable, d’une li-
cence, d’un permis ou d’une autorisation; 

 (c) alters the terms and conditions of a certificate of
approval, provisional certificate of approval, re-
newable energy approval, certificate of property
use, licence or permit or approval after it is issued;
or 

  c) modifie les conditions d’un certificat d’autorisa-
tion, d’un certificat d’autorisation provisoire, d’une 
autorisation de projet d’énergie renouvelable, d’un 
certificat d’usage d’un bien, d’une licence, d’un 
permis ou d’une autorisation après leur délivrance;

 (d) imposes new terms and conditions on a certificate
of approval, renewable energy approval or certifi-
cate of property use, 

  d) assortit de nouvelles conditions un certificat d’au-
torisation, une autorisation de projet d’énergie re-
nouvelable ou un certificat d’usage d’un bien, 

.     .     .     .     .  .     .     .     .     . 

 (3)  Subsection 139 (2) of the Act is amended by
striking out “provisional certificate of approval or
certificate of property use” in the portion after clause
(d) and substituting “provisional certificate of ap-
proval, renewable energy approval or certificate of
property use”. 

  (3)  Le paragraphe 139 (2) de la Loi est modifié par 
substitution de «le certificat d’autorisation provisoire, 
l’autorisation de projet d’énergie renouvelable ou le 
certificat d’usage d’un bien» à «le certificat d’autori-
sation provisoire ou le certificat d’usage d’un bien» 
dans le passage qui suit l’alinéa d). 

 8.  Section 142 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  8.  L’article 142 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Non-application, s. 142.1 hearing 

 (4)  This section does not apply in the case of a hearing
required under section 142.1. 

 Non-application : audience visée à l’art. 142.1 

 (4)  Le présent article ne s’applique pas dans le cas 
d’une audience demandée en vertu de l’article 142.1. 

 9.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  9.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Hearing re renewable energy approval 

 142.1  (1)  This section applies to a person resident in
Ontario who is not entitled to require a hearing in respect
of a decision of the Director under section 139. 

 Audience : autorisation de projet d’énergie renouvelable 

 142.1  (1)  Le présent article s’applique à toute per-
sonne qui réside en Ontario et qui n’a pas le droit de de-
mander la tenue d’une audience à l’égard de la décision 
que rend le directeur en application de l’article 139. 

Same 

 (2)  A person mentioned in subsection (1) may, by writ-
ten notice served upon the Director and the Tribunal
within 15 days of a day prescribed by the regulations,
require a hearing by the Tribunal with respect to a deci-
sion of the Director under section 139 in relation to a re-
newable energy approval. 

 Idem 

 (2)  La personne mentionnée au paragraphe (1) peut, 
par un avis écrit signifié au directeur et au Tribunal dans 
les 15 jours qui suivent le jour prescrit par les règlements, 
demander la tenue d’une audience par le Tribunal à 
l’égard de la décision que rend le directeur concernant 
une autorisation de projet d’énergie renouvelable en ap-
plication de l’article 139. 

Grounds for hearing 

 (3)  A person mentioned in subsection (1) may require
a hearing under subsection (2) only on the grounds that
engaging in the renewable energy project in accordance
with the renewable energy approval will cause serious
and irreversible harm to plant life, animal life, human
health or safety or the natural environment. 

 Motifs d’audience 

 (3)  La personne mentionnée au paragraphe (1) peut 
demander la tenue d’une audience en vertu du paragraphe 
(2) pour le seul motif que le fait d’entreprendre le projet 
d’énergie renouvelable conformément à l’autorisation le 
concernant causera des dommages graves et irréversibles 
à des végétaux, à des animaux, à la santé ou à la sécurité 
des êtres humains ou à l’environnement naturel. 
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 10.  The Act is amended by adding the following
section: 

  10.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Contents of notice requiring hearing, s. 142.1 hearing 

 142.2  (1)  An applicant for a hearing required under
section 142.1 shall state in the notice requiring the hear-
ing, 

 Teneur de l’avis : audience visée à l’art. 142.1 

 142.2  (1)  La personne qui demande la tenue d’une 
audience en vertu de l’article 142.1 indique ce qui suit 
dans l’avis de demande : 

 (a) a description of how engaging in the renewable
energy project in accordance with the renewable 
energy approval will cause serious and irreversible
harm to plant life, animal life, human health or
safety or the natural environment; 

  a) la façon dont le fait d’entreprendre le projet d’éner-
gie renouvelable conformément à l’autorisation le 
concernant causera des dommages graves et irré-
versibles à des végétaux, à des animaux, à la santé 
ou à la sécurité des êtres humains ou à l’environne-
ment naturel; 

 (b) the portion of the renewable energy approval in
respect of which the hearing is required; and 

  b) la partie de l’autorisation de projet d’énergie re-
nouvelable qui fait l’objet de la demande d’au-
dience; 

 (c) the relief sought.   c) le redressement demandé. 
Effect of contents of notice, s. 142.1 hearing 

 (2)  Except with leave of the Tribunal, at a hearing by
the Tribunal an applicant mentioned in subsection (1) is
not entitled to appeal a portion of the renewable energy
approval that is not stated in the applicant’s notice requir-
ing the hearing. 

 Effet de la teneur de l’avis : audience visée à l’art. 142.1 

 (2)  Sauf si elle y est autorisée par le Tribunal, la per-
sonne mentionnée au paragraphe (1) qui demande la tenue 
d’une audience ne peut pas, lors de celle-ci, faire appel 
d’une partie de l’autorisation de projet d’énergie renouve-
lable qui n’est pas indiquée dans l’avis de demande 
d’audience. 

Leave by Tribunal, s. 142.1 hearing 

 (3)  The Tribunal may grant the leave referred to in
subsection (2) where the Tribunal is of the opinion that to
do so is proper in the circumstances, and the Tribunal
may give such directions as the Tribunal considers proper
consequent upon the granting of the leave. 

 Autorisation du Tribunal : audience visée à l’art. 142.1 

 (3)  Le Tribunal peut accorder l’autorisation visée au 
paragraphe (2) s’il est d’avis que cette mesure est oppor-
tune dans les circonstances et il peut assortir son autorisa-
tion des directives qu’il estime opportunes. 

 11.  Section 145 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  11.  L’article 145 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 

Same, s. 142.1 hearing 

 (2)  In the case of a hearing required under section
142.1, the holder of the renewable energy approval is a
party to the hearing. 

 Idem : audience visée à l’art. 142.1 

 (2)  Le titulaire de l’autorisation de projet d’énergie 
renouvelable est également partie à l’audience, si celle-ci 
est demandée en vertu de l’article 142.1. 

 12.  Section 145.2 of the Act is amended by adding
the following subsection: 

  12.  L’article 145.2 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 

Non-application of subs. (1) 

 (2)  Subsection (1) does not apply in respect of a hear-
ing required under section 142.1. 

 Non-application du par. (1) 

 (2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas à l’égard d’une 
audience demandée en vertu de l’article 142.1. 

 13.  The Act is amended by adding the following
sections: 

  13.  La Loi est modifiée par adjonction des articles 
suivants : 

Hearing required under s. 142.1 

 145.2.1  (1)  This section applies to a hearing required
under section 142.1. 

 Audience demandée en vertu de l’art. 142.1 

 145.2.1  (1)  Le présent article s’applique aux audien-
ces demandées en vertu de l’article 142.1. 

What Tribunal must consider 

 (2)  Subject to section 142.2.2, the Tribunal shall re-
view the decision of the Director and shall consider only
whether engaging in the renewable energy project in ac-
cordance with the renewable energy approval will cause
serious and irreversible harm to plant life, animal life,
human health or safety or the natural environment.  

 Facteurs que le Tribunal doit examiner 

 (2)  Sous réserve de l’article 142.2.2, le Tribunal étudie 
la décision du directeur et examine uniquement la ques-
tion de savoir si le fait d’entreprendre le projet d’énergie 
renouvelable conformément à l’autorisation le concernant 
causera des dommages graves et irréversibles à des végé-
taux, à des animaux, à la santé ou à la sécurité des êtres 
humains ou à l’environnement naturel. 
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Onus of proof 

 (3)  The person who required the hearing has the onus
of proving that engaging in the renewable energy project
in accordance with the renewable energy approval will
cause serious and irreversible harm to plant life, animal
life, human health or safety or the natural environment. 

 Fardeau de la preuve 

 (3)  Il incombe à la personne qui a demandé la tenue 
d’une audience de prouver que le fait d’entreprendre le 
projet d’énergie renouvelable conformément à l’autorisa-
tion le concernant causera des dommages graves et irré-
versibles à des végétaux, à des animaux, à la santé ou à la 
sécurité des êtres humains ou à l’environnement naturel. 

Powers of Tribunal, altering or revoking decision 

 (4)  Subject to section 142.2.2, if the Tribunal deter-
mines that engaging in the renewable energy project in
accordance with the renewable energy approval will 
cause serious and irreversible harm to plant life, animal
life, human health or safety or the natural environment,
the Tribunal may alter or revoke the decision of the Di-
rector and may by order direct the Director to take such
action as the Tribunal considers the Director should take.

 Pouvoirs du Tribunal : modification ou révocation de la décision 

 (4)  Sous réserve de l’article 142.2.2, s’il établit que le 
fait d’entreprendre le projet d’énergie renouvelable 
conformément à l’autorisation le concernant causera des 
dommages graves et irréversibles à des végétaux, à des 
animaux, à la santé ou à la sécurité des êtres humains ou à 
l’environnement naturel, le Tribunal peut modifier ou 
révoquer la décision du directeur et il peut, par ordon-
nance, enjoindre à ce dernier de prendre les mesures qu’il 
devrait prendre, selon le Tribunal. 

Powers of Tribunal, confirming decision  

 (5)  Subject to section 142.2.2, if the Tribunal deter-
mines that engaging in the renewable energy project in
accordance with the renewable energy approval will not 
cause serious and irreversible harm to plant life, animal
life, human health or safety or the natural environment,
the Tribunal shall confirm the decision of the Director. 

 Pouvoirs du Tribunal : confirmation de la décision 

 (5)  Sous réserve de l’article 142.2.2, s’il établit que le 
fait d’entreprendre le projet d’énergie renouvelable 
conformément à l’autorisation le concernant ne causera 
pas de dommages graves et irréversibles à des végétaux, à 
des animaux, à la santé ou à la sécurité des êtres humains 
ou à l’environnement naturel, le Tribunal confirme la 
décision du directeur. 

Deemed confirmation of decision 

 (6)  The decision of the Director shall be deemed to be
confirmed by the Tribunal if the Tribunal has not dis-
posed of the hearing in respect of the decision within the
period of time prescribed by the regulations. 

 Décision réputée confirmée 

 (6)  La décision du directeur est réputée avoir été 
confirmée par le Tribunal si ce dernier n’a pas statué sur 
la décision faisant l’objet de l’audience dans le délai pres-
crit par les règlements. 

Consistency with policies 

 145.2.2  A decision or order of the Tribunal under this
Part in respect of a renewable energy approval shall be
consistent with any policies issued by the Minister under 
section 47.7 that are in effect on the date of the Director’s
decision.  

 Compatibilité avec les politiques 

 145.2.2  La décision ou l’ordonnance que rend le Tri-
bunal en application de la présente partie à l’égard d’une 
autorisation de projet d’énergie renouvelable doit être 
compatible avec les politiques communiquées par le mi-
nistre en vertu de l’article 47.7 qui sont en vigueur à la 
date de la décision du directeur. 

 14.  (1)  Subclause 156 (1) (d) (i) of the Act is re-
pealed and the following substituted: 

  14.  (1)  Le sous-alinéa 156 (1) d) (i) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 

 (i) an activity or undertaking that is, or is re-
quired to be, the subject of a permit, licence,
approval, certificate of approval, provisional
certificate of approval, certificate of property
use, renewable energy approval, program ap-
proval, agreement, or order under this Act,   

  (i) à une activité ou entreprise qui fait ou doit 
faire l’objet, aux termes de la présente loi, 
d’un permis, d’une licence, d’une autorisa-
tion, d’un certificat d’autorisation, d’un certi-
ficat d’autorisation provisoire, d’un certificat 
d’usage d’un bien, d’une autorisation de pro-
jet d’énergie renouvelable, d’une autorisation 
de programme, d’une entente, d’un arrêté ou 
d’une ordonnance, 

 (2)  Subclause 156 (1) (d) (ii) of the Act is amended
by striking out “certificate of approval or provisional
certificate of approval” and substituting “certificate of
approval, provisional certificate of approval or re-
newable energy approval”. 

  (2)  Le sous-alinéa 156 (1) d) (ii) de la Loi est modi-
fié par substitution de «d’un certificat d’autorisation, 
d’un certificat d’autorisation provisoire ou d’une au-
torisation de projet d’énergie renouvelable» à «d’un 
certificat d’autorisation ou d’un certificat d’autorisa-
tion provisoire». 

 (3)  Subclause 156 (1) (e) (i) of the Act is amended
by striking out “certificate of property use, program
approval” and substituting “certificate of property

  (3)  Le sous-alinéa 156 (1) e) (i) de la Loi est modifié 
par substitution de «d’un certificat d’usage d’un bien, 
d’une autorisation de projet d’énergie renouvelable, 



 GREEN ENERGY AND GREEN ECONOMY ACT, 2009 Sched. G 
 Environmental Protection Act Loi sur la protection de l’environnement 
48

use, renewable energy approval, program approval”.  d’une autorisation de programme» à «d’un certificat 
d’usage d’un bien, d’une autorisation de programme».

 (4)  Subclause 156 (1) (e) (ii) of the Act is amended
by striking out “certificate of approval or provisional
certificate of approval” and substituting “certificate of
approval, provisional certificate of approval or re-
newable energy approval”. 

  (4)  Le sous-alinéa 156 (1) e) (ii) de la Loi est modifié 
par substitution de «d’un certificat d’autorisation, 
d’un certificat d’autorisation provisoire ou d’une au-
torisation de projet d’énergie renouvelable» à «d’un 
certificat d’autorisation ou d’un certificat d’autorisa-
tion provisoire». 

 15.  (1)  Clause 157 (1) (c) of the Act is amended by
striking out “certificate of property use, licence” and
substituting “certificate of property use, renewable
energy approval, licence”. 

  15.  (1)  L’alinéa 157 (1) c) de la Loi est modifié par 
substitution de «d’un certificat d’usage d’un bien, 
d’une autorisation de projet d’énergie renouvelable, 
d’une licence» à «d’un certificat d’usage d’un bien, 
d’une licence». 

 (2)  Clause 157 (3) (h) of the Act is amended by
striking out “provisional certificate of approval, li-
cence” and substituting “provisional certificate of ap-
proval, renewable energy approval, licence”. 

  (2)  L’alinéa 157 (3) h) de la Loi est modifié par 
substitution de «de certificat d’autorisation provisoire, 
d’autorisation de projet d’énergie renouvelable, de 
licence» à «de certificat d’autorisation provisoire, de 
licence». 

 (3)  Subsection 157 (3) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of clause (i), by adding
“and” at the end of clause (j) and by adding the fol-
lowing clause: 

  (3)  Le paragraphe 157 (3) de la Loi est modifié par 
adjonction de l’alinéa suivant : 

 (k) if the provincial officer reasonably believes that a
term or condition of a renewable energy approval
is being or has been contravened, doing any other
thing referred to in subsection 16 (3) of the Ontario 
Water Resources Act. 

  k) si l’agent provincial croit, en se fondant sur des 
motifs raisonnables, qu’il y a ou qu’il y a eu 
contravention à une condition d’une autorisation de 
projet d’énergie renouvelable, faire toute autre 
chose visée au paragraphe 16 (3) de la Loi sur les 
ressources en eau de l’Ontario. 

 16.  Section 165 of the Act is amended by striking
out “provisional certificate of approval or certificate
of property use” in both places where it appears and
substituting in each case “provisional certificate of
approval, certificate of property use or renewable en-
ergy approval”. 

  16.  L’article 165 de la Loi est modifié par substitu-
tion de «un certificat d’autorisation provisoire, un 
certificat d’usage d’un bien ou une autorisation de 
projet d’énergie renouvelable» à «un certificat d’auto-
risation provisoire ou un certificat d’usage d’un bien» 
et de «le certificat ou l’autorisation» à «le certificat 
d’autorisation, le certificat d’autorisation provisoire 
ou le certificat d’usage d’un bien». 

 17.  Subsection 174 (2) of the Act is amended by
striking out “certificate of property use, licence” in the
portion after clause (i) and substituting “certificate of
property use, renewable energy approval, licence”. 

  17.  Le paragraphe 174 (2) de la Loi est modifié par 
substitution de «à un certificat d’usage d’un bien, à 
une autorisation de projet d’énergie renouvelable, à 
une licence» à «à un certificat d’usage d’un bien, à une 
licence» dans le passage qui suit l’alinéa i). 

 18.  Clause (a) of the definition of “official docu-
ment” in subsection 175 (1) of the Act is repealed and
the following substituted: 

  18.  L’alinéa a) de la définition de «document offi-
ciel» au paragraphe 175 (1) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

 (a) an approval, consent, licence, notice, permit, order,
return, renewable energy approval or certificate of
approval, provisional certificate of approval, cer-
tificate of property use or other certificate under
this Act or the regulations,   

  a) d’une autorisation, d’un consentement, d’une li-
cence, d’un avis, d’un permis, d’une ordonnance, 
d’un arrêté, d’un rapport, d’une autorisation de 
projet d’énergie renouvelable, d’un certificat d’au-
torisation, d’un certificat d’autorisation provisoire, 
d’un certificat d’usage d’un bien ou d’un autre cer-
tificat visés par la présente loi ou les règlements; 

 19.  (1)  Clause 175.1 (f) of the Act is amended by
striking out “certificates of property use, permits” and 
substituting “certificates of property use, renewable
energy approvals, permits”. 

  19.  (1)  L’alinéa 175.1 f) de la Loi est modifié par 
substitution de «des certificats d’usage de biens, des 
autorisations de projet d’énergie renouvelable, des 
permis» à «des certificats d’usage de biens, des per-
mis». 

 (2)  Section 175.1 of the Act is amended by adding
the following clauses: 

  (2)  L’article 175.1 de la Loi est modifié par adjonc-
tion des alinéas suivants : 
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 (f.1) governing applications for the issue, renewal and
revocation of certificates of approval, provisional
certificates of approval, certificates of property
use, renewable energy approvals, permits and li-
cences; 

  f.1) régir les demandes de délivrance, de renouvelle-
ment et de révocation des certificats d’autorisation, 
des certificats d’autorisation provisoires, des certi-
ficats d’usage de biens, des autorisations de projet 
d’énergie renouvelable, des permis et des licences;

 (f.2) governing the inclusion of terms and conditions in
certificates of approval, provisional certificates of
approval, certificates of property use, renewable
energy approvals, permits and licences; 

  f.2) régir l’inclusion de conditions dans les certificats 
d’autorisation, les certificats d’autorisation provi-
soires, les certificats d’usage de biens, les autorisa-
tions de projet d’énergie renouvelable, les permis 
et les licences; 

 20.  (1)  Subsection 176 (1) of the Act is amended by
adding the following clause: 

  20.  (1)  Le paragraphe 176 (1) de la Loi est modifié 
par adjonction de l’alinéa suivant : 

 (h.3) deeming a renewable energy approval to exist in
respect of a renewable energy project to which
subsection 47.3 (1) would apply but for an exemp-
tion from the requirement to obtain a renewable
energy approval set out in a regulation; 

  h.3) déclarer qu’une autorisation de projet d’énergie 
renouvelable est réputée exister à l’égard d’un pro-
jet d’énergie renouvelable auquel le paragraphe 
47.3 (1) s’appliquerait si ce n’était de l’exemption, 
énoncée dans un règlement, de l’exigence selon la-
quelle une telle autorisation doit être obtenue; 

 (2)  Section 176 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  (2)  L’article 176 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 

Regulations relating to Part V.0.1 

 (4.1)  The Lieutenant Governor in Council may make
regulations relating to Part V.0.1, 

 Règlements relatifs à la partie V.0.1 

 (4.1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut prendre 
des règlements relatifs à la partie V.0.1 pour : 

 (a) governing the preparation and submission of appli-
cations for the issue, renewal or revocation of re-
newable energy approvals and applications to alter
the terms and conditions of renewable energy ap-
provals or to impose conditions on renewable en-
ergy approvals; 

  a) régir la préparation et la présentation des demandes 
de délivrance, de renouvellement ou de révocation 
d’autorisations de projet d’énergie renouvelable, 
des demandes de modification des conditions y fi-
gurant ou des demandes visant à les assortir de 
conditions; 

 (b) governing eligibility requirements relating to ap-
plications for the issue, renewal or revocation of
renewable energy approvals, applications to alter
the terms and conditions of renewable energy ap-
provals or to impose conditions on renewable en-
ergy approvals, including requirements for consul-
tation; 

  b) régir les conditions d’admissibilité en ce qui concerne 
les demandes de délivrance, de renouvellement ou de 
révocation d’autorisations de projet d’énergie renou-
velable, les demandes de modification des conditions 
y figurant ou les demandes visant à les assortir de 
conditions, y compris les consultations exigées; 

 (c) governing renewable energy generation facilities in
relation to, 

  c) régir les installations de production d’énergie re-
nouvelable en ce qui a trait aux points suivants : 

 (i) planning, design, siting, buffer zones, notifi-
cation and consultation, establishment, insur-
ance, facilities, staffing, operation, mainte-
nance, monitoring, record-keeping, submis-
sion of reports to the Director and improve-
ment, 

  (i) la planification, la conception, le choix de 
l’emplacement, les zones tampons, la consulta-
tion et les avis, la création, les assurances, les 
installations, la dotation en personnel, l’exploi-
tation, le maintien en service, la surveillance, la 
tenue des dossiers, la remise de rapports au di-
recteur et l’amélioration, 

 (ii) the discontinuance of the operation of any
plant, structure, equipment, apparatus, mech-
anism or thing at a renewable energy genera-
tion facility, 

  (ii) l’abandon de l’exploitation ou la cessation du 
fonctionnement d’usines, d’ouvrages, d’équi-
pements, d’appareils, de mécanismes ou d’au-
tres choses à de telles installations, 

 (iii) the closure of renewable energy generation
facilities; 

  (iii) la désaffectation de telles installations; 

 (d) governing the location of renewable energy gen-
eration facilities and designating parts of Ontario in
which no renewable energy generation facilities
shall be established or operated; 

  d) régir l’emplacement des installations de production
d’énergie renouvelable et désigner les parties de 
l’Ontario où ne doivent pas être créées ni exploi-
tées de telles installations; 
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 (e) prohibiting the transfer of a renewable energy ap-
proval or prescribing requirements for transferring
a renewable energy approval, including requiring
the written consent of the Director; 

  e) interdire le transfert d’une autorisation de projet 
d’énergie renouvelable ou prescrire les conditions 
d’un tel transfert, notamment exiger le consente-
ment écrit du directeur; 

 (f) providing for transitional matters that, in the opin-
ion of the Lieutenant Governor in Council, are
necessary or desirable to facilitate the implementa-
tion of  Part V.0.1. 

  f) prévoir les questions transitoires qui, à son avis, 
sont nécessaires ou souhaitables pour faciliter la 
mise en application de la partie V.0.1. 

 (3)  Section 176 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  (3)  L’article 176 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 

Regulations relating to Part XIII 

 (9.1)  The Lieutenant Governor in Council may make
regulations relating to Part XIII governing procedures for
hearings required under section 142.1 and for applications
to stay the operation of a decision made in respect of a
renewable energy approval. 

 Règlements relatifs à la partie XIII 

 (9.1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut prendre 
des règlements relatifs à la partie XIII pour régir la procé-
dure des audiences demandées en vertu de l’article 142.1 
et des requêtes en suspension de l’application d’une déci-
sion rendue à l’égard d’une autorisation de projet d’éner-
gie renouvelable. 

 21.  Section 177.1 of the Act is amended by striking
out “provisional certificate of approval or permit” at
the end and substituting “provisional certificate of
approval, renewable energy approval or permit”. 

  21.  L’article 177.1 de la Loi est modifié par substi-
tution de «un certificat d’autorisation provisoire, une 
autorisation de projet d’énergie renouvelable ou un 
permis» à «un certificat d’autorisation provisoire ou
un permis» à la fin de l’article. 

 22.  (1)  Subclause 182.1 (1) (a) (v) of the Act is
amended by striking out “certificate of property use,
licence” and substituting “certificate of property use,
renewable energy approval, licence”. 

  22.  (1)  Le sous-alinéa 182.1 (1) a) (v) de la Loi est 
modifié par substitution de «d’un certificat d’usage 
d’un bien, d’une autorisation de projet d’énergie re-
nouvelable, d’une licence» à «d’un certificat d’usage 
d’un bien, d’une licence». 

 (2)  Subclause 182.1 (1) (b) (iii) of the Act is
amended by striking out “certificate of property use,
licence” and substituting “certificate of property use,
renewable energy approval, licence”. 

  (2)  Le sous-alinéa 182.1 (1) b) (iii) de la Loi est mo-
difié par substitution de «un certificat d’usage d’un 
bien, une autorisation de projet d’énergie renouvela-
ble, une licence» à «un certificat d’usage d’un bien, 
une licence». 

 (3)  Clause 182.1 (13) (b) of the Act is amended by
striking out “provisional certificate of approval, li-
cence” and substituting “provisional certificate of ap-
proval, renewable energy approval, licence”. 

  (3)  L’alinéa 182.1 (13) b) de la Loi est modifié par 
substitution de «un certificat d’autorisation provi-
soire, une autorisation de projet d’énergie renouvela-
ble, une licence» à «un certificat d’autorisation provi-
soire, une licence». 

 (4)  Clause 182.1 (13) (c) of the Act is amended by
striking out “provisional certificate of approval, li-
cence” and substituting “provisional certificate of ap-
proval, renewable energy approval, licence”. 

  (4)  L’alinéa 182.1 (13) c) de la Loi est modifié par 
substitution de «un certificat d’autorisation provi-
soire, une autorisation de projet d’énergie renouvela-
ble, une licence» à «un certificat d’autorisation provi-
soire, une licence». 

 23.  Subsection 186 (3) of the Act is amended by
striking out “provisional certificate of approval or
certificate of property use” and substituting “provi-
sional certificate of approval, certificate of property
use or renewable energy approval”. 

  23.  Le paragraphe 186 (3) de la Loi est modifié par 
substitution de «un certificat d’autorisation provi-
soire, un certificat d’usage d’un bien ou une autorisa-
tion de projet d’énergie renouvelable» à «un certificat 
d’autorisation provisoire ou un certificat d’usage d’un 
bien». 

 24.  (1)  Subparagraph 1 ii of subsection 187 (3) of
the Act is amended by striking out “27, 40 or 41” and
substituting “27, 40, 41 or 47.3”. 

  24.  (1)  La sous-disposition 1 ii du paragraphe 187 
(3) de la Loi est modifiée par substitution de «27, 40, 
41 ou 47.3» à «27, 40 ou 41». 

 (2)  Paragraph 3 of subsection 187 (3) of the Act is
amended by striking out “certificate of property use,
licence” and substituting “certificate of property use,
renewable energy approval, licence”. 

  (2)  La disposition 3 du paragraphe 187 (3) de la Loi 
est modifiée par substitution de «un certificat d’usage 
d’un bien, une autorisation de projet d’énergie renou-
velable, une licence» à «un certificat d’usage d’un 
bien, une licence». 
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 25.  (1)  Subclause 194 (1) (a) (ii) of the Act is
amended by striking out “certificate of property use,
licence” and substituting “certificate of property use,
renewable energy approval, licence”.  

  25.  (1)  Le sous-alinéa 194 (1) a) (ii) de la Loi est 
modifié par substitution de «un certificat d’usage d’un 
bien, une autorisation de projet d’énergie renouvela-
ble, une licence» à «un certificat d’usage d’un bien, 
une licence». 

 (2)  Subclause 194 (1) (b) (ii) of the Act is amended
by striking out “certificate of property use, licence” 
and substituting “certificate of property use, renew-
able energy approval, licence”.  

  (2)  Le sous-alinéa 194 (1) b) (ii) de la Loi est modi-
fié par substitution de «un certificat d’usage d’un 
bien, une autorisation de projet d’énergie renouvela-
ble, une licence» à «un certificat d’usage d’un bien, 
une licence». 

 (3)  Clause 194 (1) (c) of the Act is amended by
striking out “27, 40 or 41” and substituting “27, 40, 41
or 47.3”. 

  (3)  L’alinéa 194 (1) c) de la Loi est modifié par 
substitution de «27, 40, 41 ou 47.3» à «27, 40 ou 41». 

 (4)  Clause 194 (1) (e) of the Act is amended by
striking out “certificate of property use, licence” and
substituting “certificate of property use, renewable
energy approval, licence”. 

  (4)  L’alinéa 194 (1) e) de la Loi est modifié par 
substitution de «un certificat d’usage d’un bien, une 
autorisation de projet d’énergie renouvelable, une 
licence» à «un certificat d’usage d’un bien, une li-
cence». 

Commencement 

 26.  (1)  Subject to subsection (2), this Schedule
comes into force on a day to be named by proclama-
tion of the Lieutenant Governor. 

 Entrée en vigueur 

 26.  (1)  Sous réserve du paragraphe (2), la présente 
annexe entre en vigueur le jour que le lieutenant-
gouverneur fixe par proclamation. 

 (2)  Subsections 4 (2) and (3) come into force on the
later of the following days: 

  (2)  Les paragraphes 4 (2) et (3) entrent en vigueur 
le dernier en date des jours suivants : 

 1. The day subsection 4 (1) comes into force.     1. Le jour de l’entrée en vigueur du paragraphe 4 
(1). 

 2. The day subsection 1 (8) of the Safeguarding
and Sustaining Ontario’s Water Act, 2007 comes 
into force.  

  2. Le jour de l’entrée en vigueur du paragraphe 1 
(8) de la Loi de 2007 sur la sauvegarde et la du-
rabilité des eaux de l’Ontario. 

 



52 GREEN ENERGY AND GREEN ECONOMY ACT, 2009 Sched. H 
 Ontario Water Resources Act Loi sur les ressources en eau de l’Ontario 

SCHEDULE H 
ONTARIO WATER RESOURCES ACT 

 
ANNEXE H 

LOI SUR LES RESSOURCES EN EAU 
DE L’ONTARIO 

 1.  (1)  If this subsection comes into force before the
day subsection 1 (8) of the Safeguarding and Sustain-
ing Ontario’s Water Act, 2007 comes into force, subsec-
tion 34 (3) of the Ontario Water Resources Act is 
amended by striking out “Despite any other Act” at
the beginning and substituting “Despite any other Act
but subject to section 47.3 of the Environmental Pro-
tection Act”. 

  1.  (1)  Si le présent paragraphe entre en vigueur 
avant le paragraphe 1 (8) de la Loi de 2007 sur la sau-
vegarde et la durabilité des eaux de l’Ontario, le para-
graphe 34 (3) de la Loi sur les ressources en eau de 
l’Ontario est modifié par substitution de «Malgré toute 
autre loi, mais sous réserve de l’article 47.3 de la Loi 
sur la protection de l’environnement,» à «Malgré toute 
autre loi,» au début du paragraphe. 

 (2)  Subsection 34 (1) of the Ontario Water Resources
Act, as re-enacted by subsection 1 (8) of the Safeguard-
ing and Sustaining Ontario’s Water Act, 2007, is 
amended by striking out “Despite any other Act” at
the beginning and substituting “Despite any other Act
but subject to section 47.3 of the Environmental Pro-
tection Act”. 

  (2)  Le paragraphe 34 (1) de la Loi sur les ressources 
en eau de l’Ontario, tel qu’il est réédicté par le para-
graphe 1 (8) de la Loi de 2007 sur la sauvegarde et la 
durabilité des eaux de l’Ontario, est modifié par substi-
tution de «Malgré toute autre loi, mais sous réserve de 
l’article 47.3 de la Loi sur la protection de l’environne-
ment,» à «Malgré toute autre loi,» au début du para-
graphe. 

 2.  Section 36 of the Act is amended by adding “Sub-
ject to section 47.3 of the Environmental Protection
Act” at the beginning. 

  2.  L’article 36 de la Loi est modifié par insertion de 
«Sous réserve de l’article 47.3 de la Loi sur la protec-
tion de l’environnement,» au début de l’article. 

 3.  (1)  Subsection 53 (1) of the Act is amended by
adding “Subject to section 47.3 of the Environmental
Protection Act” at the beginning. 

  3.  (1)  Le paragraphe 53 (1) de la Loi est modifié 
par insertion de «Sous réserve de l’article 47.3 de la 
Loi sur la protection de l’environnement,» au début du 
paragraphe. 

 (2)  Subsection 53 (5) of the Act is amended by add-
ing “Subject to section 47.3 of the Environmental Pro-
tection Act” at the beginning. 

  (2)  Le paragraphe 53 (5) de la Loi est modifié par 
insertion de «Sous réserve de l’article 47.3 de la Loi 
sur la protection de l’environnement,» au début du pa-
ragraphe. 

 4.  (1)  Subclause 75 (1.5) (d) (ii) of the Act is
amended by striking out “under this Act until” and
substituting “under this Act, or any renewable energy
approval that has been issued to the person under the
Environmental Protection Act, until”. 

  4.  (1)  Le sous-alinéa 75 (1.5) d) (ii) de la Loi est 
modifié par substitution de «en vertu de la présente 
loi, ou une autorisation de projet d’énergie renouvela-
ble qui lui a été délivrée en vertu de la Loi sur la pro-
tection de l’environnement, jusqu’au» à «en vertu de la 
présente loi jusqu’au». 

 (2)  Subclause 75 (1.5) (d) (iii) of the Act is amended
by striking out “under this Act until” and substituting
“under this Act, or to refuse to issue a renewable en-
ergy approval to the person under the Environmental
Protection Act, until”. 

  (2)  Le sous-alinéa 75 (1.5) d) (iii) de la Loi est modi-
fié par substitution de «refuser de délivrer à la per-
sonne une licence, un permis ou une approbation en 
vertu de la présente loi, ou une autorisation de projet 
d’énergie renouvelable en vertu de la Loi sur la protec-
tion de l’environnement, jusqu’au» à «refuser de déli-
vrer une licence, un permis ou une approbation à la 
personne en vertu de la présente loi jusqu’au». 

Commencement 

 5.  (1)  Subject to subsection (2), this Schedule comes
into force on the day subsection 4 (1) of Schedule G to
the Green Energy and Green Economy Act, 2009 comes 
into force. 

 Entrée en vigueur 

 5.  (1)  Sous réserve du paragraphe (2), la présente 
annexe entre en vigueur le même jour que le paragra-
phe 4 (1) de l’annexe G de la Loi de 2009 sur l’énergie 
verte et l’économie verte. 

 (2)  Subsection 1 (2) comes into force on the later of
the following days: 

  (2)  Le paragraphe 1 (2) entre en vigueur le dernier 
en date des jours suivants : 

 1. The day subsection 4 (1) of Schedule G to the
Green Energy and Green Economy Act, 2009
comes into force.   

  1. Le jour de l’entrée en vigueur du paragraphe 4 
(1) de l’annexe G de la Loi de 2009 sur l’énergie 
verte et l’économie verte. 
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 2. The day subsection 1 (8) of the Safeguarding
and Sustaining Ontario’s Water Act, 2007 comes 
into force. 

  2. Le jour de l’entrée en vigueur du paragraphe 1 
(8) de la Loi de 2007 sur la sauvegarde et la du-
rabilité des eaux de l’Ontario. 
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SCHEDULE I 
CO-OPERATIVE CORPORATIONS ACT 

 
ANNEXE I 

LOI SUR LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES 

 1.  Clause (d) of the definition of “co-operative ba-
sis” in subsection 1 (1) of the Co-operative Corpora-
tions Act is repealed and the following substituted: 

  1.  L’alinéa d) de la définition de «mode coopératif» 
au paragraphe 1 (1) de la Loi sur les sociétés coopérati-
ves est abrogé et remplacé par ce qui suit : 

 (d) the enterprise of the corporation is operated as
nearly as possible at cost after providing for rea-
sonable reserves and the payment or crediting of
interest on loan capital or dividends on share capi-
tal; and any surplus funds arising from the business
of the organization, after providing for such rea-
sonable reserves and interest or dividends, unless
used to maintain or improve services of the organi-
zation for its members or donated for community
welfare or the propagation of co-operative princi-
ples, are distributed in whole or in part among the
members, 

  d) l’entreprise de la personne morale doit autant que 
possible couvrir ses frais après la constitution de 
réserves suffisantes et le paiement ou l’inscription 
au crédit des intérêts sur le capital emprunté ou des 
dividendes sur le capital social. Sauf s’ils sont im-
putés au maintien ou à l’amélioration des services 
offerts aux membres ou à la propagation des prin-
cipes coopératifs ou font l’objet de dons à des fins 
communautaires, les fonds excédentaires provenant 
des opérations de l’organisme, déduction faite des 
réserves suffisantes et des intérêts ou des dividen-
des, sont répartis en totalité ou en partie entre les 
membres : 

 (i) in accordance with the by-laws of the co-
operative if the corporation is a renewable en-
ergy co-operative, or 

  (i) soit, si la personne morale est une coopérative 
d’énergie renouvelable, conformément aux 
règlements administratifs de celle-ci, 

 (ii) in proportion to the volume of business the
members have done with or through the or-
ganization if the corporation is not a renew-
able energy co-operative; (“mode coopératif”)

  (ii) soit, si la personne morale n’est pas une coo-
pérative d’énergie renouvelable, au prorata 
des opérations effectuées par chacun des 
membres avec l’organisme. («co-operative 
basis») 

 2.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  2.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Renewable energy co-operative 

 2.  (1)  For the purposes of this Act, a renewable energy
co-operative is a co-operative whose articles restrict the
business of the co-operative to, 

 Coopérative d’énergie renouvelable 

 2.  (1)  Pour l’application de la présente loi, une coopé-
rative d’énergie renouvelable est une coopérative dont les 
statuts limitent ses activités à ce qui suit : 

 (a) generating, within the meaning of the Electricity
Act, 1998, electricity produced from one or more
sources that are renewable energy sources for the
purposes of that Act; and 

  a) produire, au sens de la Loi de 1998 sur l’électricité, 
de l’électricité à partir d’une ou de plusieurs sour-
ces qui sont des sources d’énergie renouvelable 
pour l’application de cette loi; 

 (b) selling, as a generator within the meaning of that
Act, electricity it produces from one or more re-
newable energy sources. 

  b) vendre, en tant que producteur au sens de cette loi, 
l’électricité qu’elle produit à partir d’une ou de 
plusieurs sources d’énergie renouvelable. 

Ancillary powers 

 (2)  As part of its business of generating and selling
electricity produced from one or more renewable energy
sources, a renewable energy co-operative, 

 Pouvoirs accessoires 

 (2)  Dans le cadre de ses activités consistant à produire 
et à vendre de l’électricité produite à partir d’une ou de 
plusieurs sources d’énergie renouvelable, une coopérative 
d’énergie renouvelable peut faire ce qui suit : 

 (a) may establish or develop one or more generation
facilities, within the meaning of the Electricity Act,
1998, to generate electricity produced from one or
more renewable energy sources; and 

   a) établir ou aménager une ou plusieurs installations 
de production, au sens de la Loi de 1998 sur l’élec-
tricité, pour produire de l’électricité à partir d’une 
ou de plusieurs sources d’énergie renouvelable; 

 (b) may promote the purchase by electricity users of
electricity produced from renewable energy
sources. 

  b) promouvoir l’achat, par les usagers, d’électricité 
produite à partir de sources d’énergie renouvelable.

 3.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  3.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 
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Renewable energy co-operative 

 21.1  The directors of a renewable energy co-operative 
shall pass one or more by-laws governing how the surplus
arising from the business of the co-operative is to be allo-
cated, credited or paid to the members of the co-
operative. 

 Coopérative d’énergie renouvelable 

 21.1  Les administrateurs d’une coopérative d’énergie 
renouvelable adoptent un ou plusieurs règlements admi-
nistratifs régissant la façon de distribuer ou de verser aux 
membres de la coopérative l’excédent provenant des opé-
rations effectuées par celle-ci ou de le porter à leur crédit.

 4.  Subsection 32 (1) of the Act is repealed and the
following substituted: 

  4.  Le paragraphe 32 (1) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Purchase of preference and membership shares 

 (1)  Subject to subsection (2),  

 Achat de parts sociales privilégiées et ordinaires 

 (1)  Sous réserve du paragraphe (2), la coopérative 
peut : 

 (a) a co-operative may, with a person’s consent, pur-
chase all or a part of the shares in the co-operative 
held by the person on payment to the person of
such amount as they have agreed that does not ex-
ceed the sum of the par value of the shares and any
premium and unpaid dividends; and 

  a) acheter la totalité ou une partie des parts de la coo-
pérative détenues par une personne, si cette der-
nière y consent, en lui versant le montant convenu 
jusqu’à concurrence du total de leur valeur nomi-
nale, de la prime et des dividendes non versés; 

 (b) a co-operative may redeem a member’s shares,
without the consent of the member, on payment to
the member of an amount equal to the lesser of the
book value of the shares and the sum of the par
value of the shares and any premium and unpaid
dividends if, 

  b) racheter, sans son consentement, les parts sociales 
d’un membre en lui versant un montant égal au 
moindre de leur valeur comptable et du total de 
leur valeur nominale, de la prime et des dividendes 
non versés si, selon le cas : 

 (i) the member has not transacted any business
with the co-operative for two years and the
co-operative is not a renewable energy co-
operative, or 

  (i) le membre n’a pas fait affaire avec la coopé-
rative depuis deux ans et cette dernière n’est 
pas une coopérative d’énergie renouvelable, 

 (ii) the member, if it is a corporation, is about to
be dissolved.  

  (ii) le membre est une personne morale sur le 
point d’être dissoute. 

 5.  Subsection 49 (3) of the Act is repealed and the
following substituted: 

  5.  Le paragraphe 49 (3) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Termination of membership 

 (3)  The directors of a co-operative without share capi-
tal may, by resolution passed by a majority of the board,
terminate the membership of a member of the co-
operative and, subject to section 67, repay to the member
the amount outstanding on any loans to the co-operative 
that are repayable to the member on demand, together
with any accrued interest, if, 

 Cessation de l’adhésion 

 (3)  Les administrateurs d’une coopérative sans capital 
social peuvent, par résolution prise à la majorité des voix 
du conseil d’administration, mettre fin à l’adhésion d’un 
membre et, sous réserve de l’article 67, lui rembourser le 
montant exigible des prêts remboursables sur demande 
qu’il a consentis à la coopérative, y compris les intérêts 
courus, si, selon le cas : 

 (a) the member has not transacted any business with
the co-operative for two years and the co-operative 
is not a renewable energy co-operative; or 

  a) le membre n’a pas fait affaire avec la coopérative 
depuis deux ans et cette dernière n’est pas une 
coopérative d’énergie renouvelable; 

 (b) the member, if it is a corporation, is about to be
dissolved. 

  b) le membre est une personne morale sur le point 
d’être dissoute. 

 6.  (1)  Subsection 55 (1) of the Act is amended by
striking out “Subject to subsection (4)” at the begin-
ning and substituting “Subject to subsections (4) and
(6)”. 

  6.  (1)  Le paragraphe 55 (1) de la Loi est modifié 
par substitution de «Sous réserve des paragraphes (4) 
et (6)» à «Sous réserve du paragraphe (4)» au début 
du paragraphe. 

 (2)  Subsection 55 (3) of the Act is repealed and the
following substituted: 

  (2)  Le paragraphe 55 (3) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Patronage return 

 (3)  The amount that is allocated, credited or paid in
each fiscal year to members or non-members of a co-

 Ristourne à la clientèle 

 (3)  Le montant distribué ou versé aux membres d’une 
coopérative autre qu’une coopérative d’énergie renouve-
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operative other than a renewable energy co-operative is
known as the patronage return. 

lable ou aux personnes qui n’en sont pas membres, ou 
porté à leur crédit, au cours de chaque exercice est dési-
gné sous le nom de ristourne à la clientèle. 

 (3)  Section 55 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  (3)  L’article 55 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Renewable energy co-operative 

 (6)  The surplus arising from the business of a renew-
able energy co-operative in each fiscal year shall be allo-
cated, credited or paid to the members in accordance with
the by-laws of the co-operative. 

 Coopérative d’énergie renouvelable 

 (6)  L’excédent des opérations effectuées par une coo-
pérative d’énergie renouvelable au cours de chaque exer-
cice de celle-ci est distribué ou versé aux membres, ou 
porté à leur crédit, conformément aux règlements admi-
nistratifs de la coopérative. 

 7.  Paragraph 18 of subsection 134 (3) of the Act is
amended by striking out the portion before subpara-
graph (i) and substituting the following: 

  7.  La disposition 18 du paragraphe 134 (3) de la Loi 
est modifiée par substitution de ce qui suit au passage 
qui précède la sous-disposition (i) : 

 18. In the case of a co-operative, other than a renew-
able energy co-operative, that transacts business
with non-members, 

  18. Si la coopérative, n’étant pas une coopérative 
d’énergie renouvelable, fait affaire avec des per-
sonnes qui n’en sont pas membres et que le volume 
d’affaires réalisé avec ces personnes, selon le cas :

.     .     .     .     .  .     .     .     .     . 
 8.  Subsections 144 (8) and (9) of the Act are re-
pealed and the following substituted: 

  8.  Les paragraphes 144 (8) et (9) de la Loi sont 
abrogés et remplacés par ce qui suit : 

Exceptions 

 (8)  This section does not apply to the following co-
operatives: 

 Exceptions 

 (8)  Le présent article ne s’applique pas aux coopérati-
ves suivantes : 

 1. A co-operative whose articles provide that the co-
operative’s primary object is to provide employ-
ment to its members. 

  1. Les coopératives dont les statuts prévoient que leur 
objet essentiel est de fournir de l’emploi à leurs 
membres. 

 2. A non-profit housing co-operative.   2. Les coopératives de logement sans but lucratif. 
 3. A renewable energy co-operative.   3. Les coopératives d’énergie renouvelable. 
Commencement 

 9.  This Schedule comes into force on a day to be
named by proclamation of the Lieutenant Governor. 

 Entrée en vigueur 

 9.  La présente annexe entre en vigueur le jour que 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation.  
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SCHEDULE J 
BUILDING CODE ACT, 1992 

 
ANNEXE J 

LOI DE 1992 SUR LE CODE DU BÂTIMENT 

 1.  (1)  Clause 34 (5) (a) of the Building Code Act,
1992 is amended by striking out “conservation and
environmental integrity” and substituting “conserva-
tion, including, without limitation, energy conserva-
tion, and environmental integrity”. 

  1.  (1)  L’alinéa 34 (5) a) de la Loi de 1992 sur le code 
du bâtiment est modifié par substitution de «la conser-
vation, notamment la conservation de l’énergie, et 
l’intégrité environnementale, ainsi que» à «la conser-
vation et l’intégrité environnementale et». 

 (2)  Section 34 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  (2)  L’article 34 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Review 

 (6)  The Minister shall initiate a review of the building
code with reference to standards for energy conservation
on or before the day that is six months after the day
Schedule J of the Green Energy and Green Economy Act,
2009 comes into force and thereafter within five years of 
the end of the previous review. 

 Examen 

 (6)  Le ministre fait faire un examen du code du bâti-
ment en ce qui a trait aux normes de conservation de 
l’énergie au plus tard le jour qui tombe six mois après le 
jour de l’entrée en vigueur de l’annexe J de la Loi de 
2009 sur l’énergie verte et l’économie verte et, par la 
suite, dans les cinq ans qui suivent la fin de l’examen 
précédent. 

 2.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  2.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Building Code Energy Advisory Council 
 

 34.1  (1)  The Minister shall establish a council to be
known in English as the Building Code Energy Advisory
Council and in French as Conseil consultatif des ques-
tions énergétiques liées au code du bâtiment. 

 Conseil consultatif des questions énergétiques liées au code  
du bâtiment 

 34.1  (1)  Le ministre crée un conseil appelé Conseil 
consultatif des questions énergétiques liées au code du 
bâtiment en français et Building Code Energy Advisory 
Council en anglais. 

Same 

 (2)  The Minister may appoint one or more persons to
the Council and fix its terms of reference. 

 Idem 

 (2)  Le ministre peut nommer une ou plusieurs person-
nes au Conseil et peut fixer le mandat de celui-ci. 

Functions 

 (3)  The Council shall, 

 Fonctions 

 (3)  Le Conseil fait ce qui suit : 
 (a) advise the Minister on the building code with ref-

erence to standards for energy conservation; and 
  a) il conseille le ministre sur le code du bâtiment en 

ce qui a trait aux normes de conservation de 
l’énergie; 

 (b) perform such other functions as the Minister may
specify. 

  b) il exerce les autres fonctions que précise le minis-
tre. 

Commencement 

 3.  This Schedule comes into force on the day the
Green Energy and Green Economy Act, 2009 receives 
Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 3.  La présente annexe entre en vigueur le jour où la
Loi de 2009 sur l’énergie verte et l’économie verte reçoit 
la sanction royale. 
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SCHEDULE K 
PLANNING ACT 

 ANNEXE K 
LOI SUR L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 1.  Subsection 1 (1) of the Planning Act is amended
by adding the following definitions: 

  1.  Le paragraphe 1 (1) de la Loi sur l’aménagement 
du territoire est modifié par adjonction des définitions 
suivantes : 

“renewable energy generation facility” has the same
meaning as in the Electricity Act, 1998; (“installation
de production d’énergie renouvelable”) 

 «installation de production d’énergie renouvelable» S’en-
tend au sens de la Loi de 1998 sur l’électricité. («re-
newable energy generation facility») 

“renewable energy project” has the same meaning as in
the Green Energy Act, 2009; (“projet d’énergie renou-
velable”) 

 «projet d’énergie renouvelable» S’entend au sens de la 
Loi de 2009 sur l’énergie verte. («renewable energy 
project») 

 2.  (1)  Subsection 50 (3) of the Act is amended by
adding the following clause: 

  2.  (1)  Le paragraphe 50 (3) de la Loi est modifié 
par adjonction de l’alinéa suivant : 

 (d.1) the land or any use of or right therein is being ac-
quired, directly or by entitlement to renewal for a
period of 21 or more years but not more than 40
years, for the purpose of a renewable energy gen-
eration facility or renewable energy project, and in
respect of which the person acquiring the land or
any use of or right therein has made a declaration
that it is being acquired for such purpose, which
shall be conclusive evidence that it is being ac-
quired for such purpose; 

  d.1) le terrain, le droit d’utilisation de celui-ci ou autre 
droit y afférent est acquis, directement ou en vertu 
d’un droit de renouvellement pour une durée de 21 
ans ou plus mais d’au plus 40 ans, aux fins d’une 
installation de production d’énergie renouvelable 
ou d’un projet d’énergie renouvelable et que l’ac-
quéreur a déclaré que l’acquisition se fait à ces 
fins, ce qui constitue une preuve concluante; 

 (2)  Subsection 50 (5) of the Act is amended by add-
ing the following clause: 

  (2)  Le paragraphe 50 (5) de la Loi est modifié par 
adjonction de l’alinéa suivant : 

 (c.1) the land or any use of or right therein is being ac-
quired, directly or by entitlement to renewal for a
period of 21 or more years but not more than 40
years, for the purpose of a renewable energy gen-
eration facility or renewable energy project, and in 
respect of which the person acquiring the land or
any use of or right therein has made a declaration
that it is being acquired for such purpose, which
shall be conclusive evidence that it is being ac-
quired for such purpose; 

  c.1) le terrain, le droit d’utilisation de celui-ci ou autre 
droit y afférent est acquis, directement ou en vertu 
d’un droit de renouvellement pour une durée de 21 
ans ou plus mais d’au plus 40 ans, aux fins d’une 
installation de production d’énergie renouvelable 
ou d’un projet d’énergie renouvelable et que 
l’acquéreur a déclaré que l’acquisition se fait à ces 
fins, ce qui constitue une preuve concluante; 

 3.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  3.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Renewable energy generation facilities and renewable energy 
projects 

Policy statements and provincial plans 

 Installations de production d’énergie renouvelable et projets 
d’énergie renouvelable 

Déclarations de principes et plans provinciaux 

 62.0.2  (1)  For greater certainty, subsections 3 (5) and
(6) apply to a renewable energy generation facility or
renewable energy project only in connection with deci-
sions, comments, submissions and advice relating to other
provisions of this Act that apply to the facility or project. 

  62.0.2  (1)  Il est entendu que les paragraphes 3 (5) et 
(6) ne s’appliquent à une installation de production d’é-
nergie renouvelable ou à un projet d’énergie renouvelable 
que relativement aux décisions, aux commentaires, aux 
observations et aux conseils ayant trait à d’autres disposi-
tions de la présente loi qui s’appliquent à l’installation ou 
au projet. 

Official plans 

 (2)  For greater certainty, an official plan does not af-
fect a renewable energy generation facility or renewable
energy project. 

 Plans officiels 

 (2)  Il est entendu qu’un plan officiel n’a aucune inci-
dence sur une installation de production d’énergie renou-
velable ou un projet d’énergie renouvelable. 

Demolition control area 

 (3)  A by-law made under section 33 does not apply to 
a renewable energy generation facility or renewable en-
ergy project. 

 Zone à démolition réglementée 

 (3)  Un règlement municipal adopté en vertu de l’article 
33 ne s’applique pas à une installation de production 
d’énergie renouvelable ou à un projet d’énergie renouve-
lable. 
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By-laws, orders and agreements made under Part V 
 

 (4)  A by-law, order or agreement made under Part V
does not apply to a renewable energy generation facility
or renewable energy project. 

 Règlements municipaux, ordonnances et conventions visés  
à la partie V 

 (4)  Un règlement municipal adopté, une ordonnance 
rendue, un arrêté pris ou une convention conclue en vertu 
de la partie V ne s’applique pas à une installation de pro-
duction d’énergie renouvelable ou à un projet d’énergie 
renouvelable. 

Development permit system 

 (5)  A regulation or by-law made or passed under sec-
tion 70.2 does not apply to a renewable energy generation
facility or renewable energy project. 

 Système de délivrance de permis d’exploitation 

 (5)  Un règlement pris en application de l’article 70.2
ou un règlement municipal adopté en vertu de celui-ci ne 
s’applique pas à une installation de production d’énergie 
renouvelable ou à un projet d’énergie renouvelable. 

City of Toronto Act, 2006, ss. 113, 114 

 (6)  A by-law passed under section 113 or 114 of the
City of Toronto Act, 2006 does not apply to a renewable
energy generation facility or renewable energy project. 

 Loi de 2006 sur la cité de Toronto : art. 113 et 114 

 (6)  Un règlement municipal adopté en vertu de l’article 
113 ou 114 de la Loi de 2006 sur la cité de Toronto ne 
s’applique pas à une installation de production d’énergie 
renouvelable ou à un projet d’énergie renouvelable. 

Commencement 

 4.  This Schedule comes into force on a day to be
named by proclamation of the Lieutenant Governor. 

 Entrée en vigueur 

 4.  La présente annexe entre en vigueur le jour que 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 
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SCHEDULE L 
MINISTRY OF NATURAL RESOURCES 

 
ANNEXE L 

MINISTÈRE DES RICHESSES NATURELLES 

CLEAN WATER ACT, 2006  LOI DE 2006 SUR L’EAU SAINE 
 1.  The French version of clause 39 (5) (c) of the
Clean Water Act, 2006 is amended by striking out
“plan de l’escarpement du Niagara” and substituting
“Plan d’aménagement de l’escarpement du Niagara”. 

  1.  La version française de l’alinéa 39 (5) c) de la Loi 
de 2006 sur l’eau saine est modifiée par substitution de 
«Plan d’aménagement de l’escarpement du Niagara» 
à «plan de l’escarpement du Niagara». 

CONSERVATION AUTHORITIES ACT  LOI SUR LES OFFICES DE PROTECTION DE LA NATURE

 2.  Section 28 of the Conservation Authorities Act is
amended by adding the following subsection: 

   2.  L’article 28 de la Loi sur les offices de protection 
de la nature est modifié par adjonction du paragraphe 
suivant : 

Grounds for refusing permission 

 (13.1)  If the permission that the person requests is for
development related to a renewable energy project, as
defined in section 1 of the Green Energy Act, 2009, the 
authority or executive committee, as the case may be, 

 Motifs du refus d’accorder l’autorisation 

 (13.1)  Si l’autorisation que le requérant demande vise 
un aménagement lié à un projet d’énergie renouvelable au 
sens de l’article 1 de la Loi de 2009 sur l’énergie verte, 
l’office ou le comité de direction, selon le cas : 

 (a) shall not refuse the permission unless it is neces-
sary to do so to control pollution, flooding, erosion
or dynamic beaches; and 

  a) d’une part, ne refuse d’accorder l’autorisation que 
si cela est nécessaire pour contrôler la pollution, les 
inondations, l’érosion ou le dynamisme des plages;

 (b) shall not impose conditions unless they relate to
controlling pollution, flooding, erosion or dynamic
beaches. 

  b) d’autre part, n’impose des conditions que si elles se 
rapportent au contrôle de la pollution, des inonda-
tions, de l’érosion ou du dynamisme des plages. 

CONSERVATION LAND ACT  LOI SUR LES TERRES PROTÉGÉES 
 3.  The French version of the definition of “Niagara
Escarpment Planning Area” in section 1 of the Con-
servation Land Act is amended by striking out “plan de 
l’escarpement du Niagara” and substituting “Plan 
d’aménagement de l’escarpement du Niagara”. 

  3.  La version française de la définition de «zone de 
planification de l’escarpement du Niagara» à l’article 
1 de la Loi sur les terres protégées est modifiée par 
substitution de «Plan d’aménagement de l’escarpe-
ment du Niagara» à «plan de l’escarpement du Niaga-
ra». 

ENVIRONMENTAL PROTECTION ACT  LOI SUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
 4.  The French version of subsection 27 (2) of the
Environmental Protection Act is amended by striking
out “plan de l’escarpement du Niagara” and substitut-
ing “Plan d’aménagement de l’escarpement du Niaga-
ra”. 

  4.  La version française du paragraphe 27 (2) de la
Loi sur la protection de l’environnement est modifiée 
par substitution de «Plan d’aménagement de l’escar-
pement du Niagara» à «plan de l’escarpement du Nia-
gara». 

GREENBELT ACT, 2005  LOI DE 2005 SUR LA CEINTURE DE VERDURE 
 5.  The French version of the following provisions of
the Greenbelt Act, 2005 is amended by striking out
“plan de l’escarpement du Niagara” wherever that
expression appears and substituting in each case “Plan 
d’aménagement de l’escarpement du Niagara”: 

  5.  La version française des dispositions suivantes de 
la Loi de 2005 sur la ceinture de verdure est modifiée 
par substitution de «Plan d’aménagement de l'escar-
pement du Niagara» à «plan de l’escarpement du Nia-
gara» partout où figure cette expression : 

 1. The definition of “Niagara Escarpment Plan” in
subsection 1 (1). 

  1. La définition de «plan de l’escarpement du Nia-
gara» au paragraphe 1 (1). 

 2. Clause 2 (2) (b).   2. L’alinéa 2 (2) b). 
 3. Section 4.   3. L’article 4. 
 4. Subsection 8 (2).   4. Le paragraphe 8 (2). 
 5. Clause 22 (1) (c).   5. L’alinéa 22 (1) c). 

MINISTRY OF NATURAL RESOURCES ACT  LOI SUR LE MINISTÈRE DES RICHESSES NATURELLES

 6.  The Ministry of Natural Resources Act is
amended by adding the following section: 

   6.  La Loi sur le ministère des Richesses naturelles est 
modifiée par adjonction de l’article suivant : 
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Information relating to renewable energy projects 

 13.2  The Minister may require that the proponent of a
renewable energy project, as defined in section 1 of the
Green Energy Act, 2009, provide to the Minister the in-
formation or studies that the Minister considers necessary
before the Minister issues a permit or approval under an
Act for whose administration the Minister is responsible
under the Executive Council Act. 

 Renseignements sur les projets d’énergie renouvelable 

 13.2  Le ministre peut exiger que le promoteur d’un 
projet d’énergie renouvelable, au sens de l’article 1 de la 
Loi de 2009 sur l’énergie verte, lui fournisse les rensei-
gnements ou études qu’il estime nécessaires avant qu’il 
ne délivre un permis ou une licence ou n’accorde une 
approbation aux termes d’une loi dont l’application relève 
de lui en vertu de la Loi sur le Conseil exécutif. 

NIAGARA ESCARPMENT PLANNING  
AND DEVELOPMENT ACT 

 LOI SUR LA PLANIFICATION ET L’AMÉNAGEMENT 
DE L’ESCARPEMENT DU NIAGARA 

 7.  The French version of the following provisions of
the Niagara Escarpment Planning and Development
Act is amended by striking out “plan de l’escarpement
du Niagara” wherever that expression appears and 
substituting in each case “Plan d’aménagement de
l’escarpement du Niagara”: 

  7.  La version française des dispositions suivantes de 
la Loi sur la planification et l’aménagement de l’escar-
pement du Niagara est modifiée par substitution de 
«Plan d’aménagement de l’escarpement du Niagara» 
à «plan de l’escarpement du Niagara» partout où fi-
gure cette expression : 

 1. The definition of “Niagara Escarpment Plan” in
section 1. 

  1. La définition de «plan de l’escarpement du Nia-
gara» à l’article 1. 

 2. Subsection 3 (2).   2. Le paragraphe 3 (2). 
 3. Subsection 4 (1).   3. Le paragraphe 4 (1). 
 4. Subsection 4 (2).   4. Le paragraphe 4 (2). 
 5. Subsection 6.1 (2).   5. Le paragraphe 6.1 (2). 
 6. Section 7.   6. L’article 7. 
 7. Section 8.   7. L’article 8. 
 8. Section 9 in the portion before clause (a).   8. L’article 9 dans le passage qui précède l’alinéa 

a). 
 9. Subsection 10 (1) in the portion before clause

(a). 
  9. Le paragraphe 10 (1) dans le passage qui pré-

cède l’alinéa a). 
 10. Clause 10 (11) (b).   10.  L’alinéa 10 (11) b). 
 11. Subsection 10 (15).   11. Le paragraphe 10 (15). 
 12. Section 11.   12. L’article 11. 
 13. Section 12.   13. L’article 12. 
 14. Subsection 13 (1) in the portion before clause

(a). 
  14. Le paragraphe 13 (1) dans le passage qui pré-

cède l’alinéa a). 
 15. Subsection 13 (2).   15. Le paragraphe 13 (2). 
 16. Section 14.   16. L’article 14. 
 17. Subsection 15 (1).   17. Le paragraphe 15 (1). 
 18. Subsection 15 (2).   18. Le paragraphe 15 (2). 
 19. Section 16.   19. L’article 16. 
 20. Subsection 17 (1).   20. Le paragraphe 17 (1). 
 21. Subsection 17 (5).   21. Le paragraphe 17 (5). 
 22. Subsection 18 (1).   22. Le paragraphe 18 (1). 
 23. Subsection 18 (2) in the portion before clause

(a). 
  23. Le paragraphe 18 (2) dans le passage qui pré-

cède l’alinéa a). 
 24. Clauses 19 (1) (a) and (b).   24. Les alinéas 19 (1) a) et b). 
 25. Subsection 19 (2) in the portion before clause

(a). 
  25. Le paragraphe 19 (2) dans le passage qui pré-

cède l’alinéa a). 
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 26. Subsection 19 (3).    26. Le paragraphe 19 (3). 
 27. Section 20.   27. L’article 20. 
 28. Subsection 21 (1).   28. Le paragraphe 21 (1). 
 29. Section 23.1.   29. L’article 23.1. 
 30. Subsection 25 (4).   30. Le paragraphe 25 (4). 
 31. Subsection 27 (1).   31. Le paragraphe 27 (1). 
 32. Clauses 28 (1) (a) and (b).   32. Les alinéas 28 (1) a) et b). 
 8.  The French version of the definition of “Niagara
Escarpment Plan” in section 1 of the Act is amended
by striking out “le plan” and substituting “le Plan”. 

  8.  La version française de la définition de «plan de 
l’escarpement du Niagara» à l’article 1 de la Loi est 
modifiée par substitution de «le Plan» à «le plan». 

 9.  (1)  The French version of the following provi-
sions of the Act is amended by striking out “du plan” 
wherever that expression appears and substituting in
each case “du Plan”: 

  9.  (1)  La version française des dispositions suivan-
tes de la Loi est modifiée par substitution de «du 
Plan» à «du plan» partout où figurent ces mots : 

 1. Subsection 6.1 (2).   1. Le paragraphe 6.1 (2). 
 2. Subsection 6.1 (2.1).   2. Le paragraphe 6.1 (2.1). 
 (2)  The French version of subsections 6.1 (2.2) and
(2.3) of the Act is repealed and the following substi-
tuted: 

  (2)  La version française des paragraphes 6.1 (2.2) et 
(2.3) de la Loi est abrogée et remplacée par ce qui 
suit : 

Restriction : demandes de modification du Plan  Restriction : demandes de modification du Plan 

 (2.2)  Une personne ou un organisme public ne doit pas
présenter une demande de modification du Plan d’aména-
gement de l’escarpement du Niagara si la demande se
rapporte à un bien-fonds appartenant à la désignation 
d’utilisation du sol «zone naturelle», «zone protégée», 
«zone d’extraction de ressources minérales» ou «zone
rurale», au sens du Plan et qu’elle vise, selon le cas : 

  (2.2)  Une personne ou un organisme public ne doit pas 
présenter une demande de modification du Plan d’aména-
gement de l’escarpement du Niagara si la demande se 
rapporte à un bien-fonds appartenant à la désignation 
d’utilisation du sol «zone naturelle», «zone protégée», 
«zone d’extraction de ressources minérales» ou «zone 
rurale», au sens du Plan et qu’elle vise, selon le cas : 

 a) à attribuer au bien-fonds la nouvelle désignation
d’utilisation du sol «petit centre urbain», «zone ur-
baine» ou «zone récréative», au sens du Plan; 

  a) à attribuer au bien-fonds la nouvelle désignation 
d’utilisation du sol «petit centre urbain», «zone ur-
baine» ou «zone récréative», au sens du Plan; 

 b) à apporter toute autre modification pour autoriser  
des utilisations urbaines. 

 b) à apporter toute autre modification pour autoriser 
des utilisations urbaines. 

Exception  Exception 

 (2.3)  Malgré le paragraphe (2.2), peut être présentée
pendant l’examen visé au paragraphe 17 (1) une demande
ou une proposition visant à attribuer à un bien-fonds, dans
le Plan d’aménagement de l’escarpement du Niagara, la
nouvelle désignation d’utilisation du sol «petit centre ur-
bain», «zone urbaine» ou «zone récréative», au sens du
Plan ou visant à modifier celui-ci pour autoriser des utili-
sations urbaines. Toutefois, elle ne peut être examinée
pendant l’examen que si elle est comprise dans les para-
mètres établis pour celui-ci en application du paragraphe 
17 (2). 

  (2.3)  Malgré le paragraphe (2.2), peut être présentée 
pendant l’examen visé au paragraphe 17 (1) une demande 
ou une proposition visant à attribuer à un bien-fonds, dans 
le Plan d’aménagement de l’escarpement du Niagara, la 
nouvelle désignation d’utilisation du sol «petit centre ur-
bain», «zone urbaine» ou «zone récréative», au sens du 
Plan ou visant à modifier celui-ci pour autoriser des utili-
sations urbaines. Toutefois, elle ne peut être examinée 
pendant l’examen que si elle est comprise dans les para-
mètres établis pour celui-ci en application du paragraphe 
17 (2). 

 10.  The French version of section 8 of the Act is
amended by striking out “au plan” in the portion be-
fore clause (a) and substituting “au Plan”. 

  10.  La version française de l’article 8 de la Loi est 
modifiée par substitution de «au Plan» à «au plan» 
dans le passage qui précède l’alinéa a). 

 11.  The French version of the following provisions
of the Act is amended by striking out “plan” wherever
that expression appears and substituting in each case
“Plan”: 

  11.  La version française des dispositions suivantes 
de la Loi est modifiée par substitution de «Plan» à 
«plan» partout où figure ce mot : 

 1. Clause 9 (e).   1. L’alinéa 9 e). 
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 2. Clause 9 (f).   2. L’alinéa 9 f). 
 3. Section 9 in the portion after clause (f).   3. L’article 9 dans le passage qui suit l’alinéa f). 
 12.  (1)  The French version of clauses 13 (1) (a) and
(b) of the Act is amended by striking out “le plan” 
wherever that expression appears and substituting in
each case “le Plan”. 

  12.  (1)  La version française des alinéas 13 (1) a) et 
b) de la Loi est modifiée par substitution de «le Plan» 
à «le plan» partout où figurent ces mots. 

 (2)  The French version of subsection 13 (2) of the
Act is amended by striking out “du plan” and substi-
tuting “du Plan”. 

  (2)  La version française du paragraphe 13 (2) de la 
Loi est modifiée par substitution de «du Plan» à «du 
plan». 

 13.  Subsection 15 (2) of the Act is amended by
striking out “Minister of Municipal Affairs” at the
end and substituting “Minister of Municipal Affairs
and Housing”. 

  13.  Le paragraphe 15 (2) de la Loi est modifié par 
substitution de «ministre des Affaires municipales et 
du Logement» à «ministre des Affaires municipales» à 
la fin du paragraphe. 

 14.  (1)  The French version of the following provi-
sions of the Act is amended by striking out “plan”
wherever that expression appears and substituting in
each case “Plan”: 

  14.  (1)  La version française des dispositions suivan-
tes de la Loi est modifiée par substitution de «Plan» à 
«plan» partout où figure ce mot : 

 1. Subsection 17 (3).   1. Le paragraphe 17 (3). 
 2. Subsection 17 (4).   2. Le paragraphe 17 (4). 
 (2)  The French version of subsection 17 (5) of the
Act is amended by striking out “Le plan confirmé” at 
the beginning and substituting “Le Plan confirmé”. 

  (2)  La version française du paragraphe 17 (5) de la 
Loi est modifiée par substitution de «Le Plan confir-
mé» à «Le plan confirmé» au début du paragraphe. 

 15.  (1)  The French version of clause 19 (2) (b) of
the Act is amended by striking out “au plan” and sub-
stituting “au Plan”. 

  15.  (1)  La version française de l’alinéa 19 (2) b) de 
la Loi est modifiée par substitution de «au Plan» à «au 
plan». 

 (2)  Section 19 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  (2)  L’article 19 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Definition of utility 

 (2.1)  On the day the Green Energy Act, 2009 comes 
into force, the definition of “utility” in Appendix 2 of the
Niagara Escarpment Plan is revoked and the following
substituted: 

 Définition de service public 

 (2.1)  Le jour de l’entrée en vigueur de la Loi de 2009 
sur l’énergie verte, la définition de «service public» à 
l’annexe 2 du Plan d’aménagement de l’escarpement du 
Niagara est abrogée et remplacée par ce qui suit : 

 Utility — a water supply; storm or sanitary sewage
system; gas or oil pipeline; the generation, transmission
and distribution of electric power, including renewable
energy projects as defined in the Green Energy Act,
2009, commercial or otherwise, and all associated in-
frastructure; the generation, transmission and distribu-
tion of steam or hot water; telegraph and telephone
lines and other cabled services; a public transportation
system; licensed broadcasting, receiving and transmit-
ting facilities; or any other similar works or systems
necessary to the public interest, but does not include: 

  Service public — comprend les services d’alimentation 
en eau; les réseaux d’égouts pluviaux ou sanitaires; les 
gazoducs ou les oléoducs; la production, le transport et la 
distribution de l’énergie électrique, y compris les projets 
d’énergie renouvelable au sens de la Loi de 2009 sur 
l’énergie verte, qu’ils soient commerciaux ou autres, et 
toute l’infrastructure connexe; la production, le transport 
et la distribution de l’énergie à vapeur ou à eau chaude; 
les lignes de télégraphe et de téléphone et tout autre ser-
vice par câble; les réseaux de transport en commun; les 
installations autorisées de télécommunication et de ra-
diodiffusion; tout autre ouvrage ou réseau similaire né-
cessaire à l’intérêt public. Sont toutefois exclus de cette 
définition : 

 • the establishment of a new waste disposal site;   • l’établissement d’un nouveau site d’élimination des 
déchets; 

 • any expansion or alteration to an existing waste
disposal site from what has been approved under
the applicable legislation (including any expansion
in area or height of a landfill site or any change in
the type of waste material being disposed); 

  • tout agrandissement ou toute modification d’un site 
existant d’élimination des déchets déjà approuvé 
en vertu des lois applicables (y compris tout ac-
croissement de la superficie ou de la hauteur d’un 
site d’enfouissement ou tout changement du type 
de déchets traités); 
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 • incineration facilities (including energy from waste
facilities); or 

  • les installations d’incinération (y compris l’énergie 
émanant d’installations d’élimination des déchets);

 • large scale packer and/or recycling plants or simi-
lar uses. 

  • les installations de compactage à grande échelle et 
de recyclage ou autres utilisations similaires. 

 (3)  Subsection 19 (3) of the Act is amended by strik-
ing out “the amendment referred to in clause (1) (b)”
and substituting “the amendments described in clause
(1) (b) and subsection (2.1)”.  

  (3)  Le paragraphe 19 (3) de la Loi est modifié par 
substitution de «aux modifications visées à l’alinéa (1) 
b) et au paragraphe (2.1)» à «à la modification visée à 
l’alinéa (1) b)». 

 16.  The French version of the following provisions
of the Act is amended by striking out “du plan” wher-
ever that expression appears and substituting in each
case “du Plan”: 

  16.  La version française des dispositions suivantes 
de la Loi est modifiée par substitution de «du Plan» à 
«du plan» partout où figurent ces mots : 

 1. Section 20.   1. L’article 20. 
 2. Section 23.1.   2. L’article 23.1. 
 17.  The French version of subsection 27 (1) of the
Act is amended by striking out “au plan” and substi-
tuting “au Plan”. 

  17.  La version française du paragraphe 27 (1) de la 
Loi est modifiée par substitution de «au Plan» à «au 
plan». 

PLACES TO GROW ACT, 2005  LOI DE 2005 SUR LES ZONES DE CROISSANCE 
 18.  The French version of clause 14 (5) (c) of the
Places to Grow Act, 2005 is amended by striking out
“plan de l’escarpement du Niagara” and substituting
“Plan d’aménagement de l’escarpement du Niagara”. 

  18.  La version française de l’alinéa 14 (5) c) de la 
Loi de 2005 sur les zones de croissance est modifiée par 
substitution de «Plan d’aménagement de l’escarpe-
ment du Niagara» à «plan de l’escarpement du Niaga-
ra». 

PLANNING ACT  LOI SUR L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 19.  The French version of clause (b) of the defini-
tion of  “provincial plan” in subsection 1 (1) of the
Planning Act is amended by striking out “plan de 
l’escarpement du Niagara” and substituting “Plan 
d’aménagement de l’escarpement du Niagara”. 

  19.  La version française de l’alinéa b) de la défini-
tion de «plan provincial» au paragraphe 1 (1) de la Loi 
sur l’aménagement du territoire est modifiée par sub-
stitution de «Plan d’aménagement de l’escarpement 
du Niagara» à «plan de l’escarpement du Niagara». 

PROVINCIAL PARKS AND  
CONSERVATION RESERVES ACT, 2006 

 LOI DE 2006 SUR LES PARCS PROVINCIAUX  
ET LES RÉSERVES DE CONSERVATION 

 20.  Subsection 19 (2) of the Provincial Parks and
Conservation Reserves Act, 2006 is amended by strik-
ing out “and subject to the approval of the Lieutenant
Governor in Council” and substituting “and subject to
the approval of the Minister”. 

  20.  Le paragraphe 19 (2) de la Loi de 2006 sur les 
parcs provinciaux et les réserves de conservation est 
modifié par substitution de «et sous réserve de l’ap-
probation du ministre» à «et sous réserve de l’appro-
bation du lieutenant-gouverneur en conseil». 

 21.  Section 21 of the Act is repealed and the follow-
ing substituted: 

  21.  L’article 21 de la Loi est abrogé et remplacé par 
ce qui suit : 

Conditions for approval 

 21.  In approving the development of a facility for the
generation of electricity under subsection 19 (2), (3) or
(4) or approving a resource access road or trail or a utility 
corridor under section 20, the Minister must be satisfied
that the following conditions are met: 

 Conditions d’approbation 

 21.  Lorsqu’il approuve la mise en place d’une installa-
tion de production d’électricité aux termes du paragraphe 
19 (2), (3) ou (4), ou lorsqu’il approuve une route ou un 
sentier d’accès aux ressources ou un couloir de services 
publics aux termes de l’article 20, le ministre doit être 
convaincu que les conditions suivantes sont réunies : 

 1. There are no reasonable alternatives.   1. Il n’y a pas d’autres options raisonnables. 
 2. Lowest cost is not the sole or overriding justifica-

tion. 
  2. Le coût le moins élevé n’est ni l’unique justifica-

tion ni la justification déterminante. 
 3. Environmental impacts have been considered and

all reasonable measures will be undertaken to
minimize harmful environmental impact and to
protect ecological integrity.  

   3. Les répercussions sur l’environnement ont été 
examinées et toutes les mesures raisonnables se-
ront prises en vue de réduire au minimum les at-
teintes à l’environnement et de protéger l’intégrité 
écologique. 
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PUBLIC LANDS ACT  LOI SUR LES TERRES PUBLIQUES 
 22.  The French version of subsection 12.4 (4) of the
Public Lands Act is amended by striking out “con-
firmer” and substituting “conformer”. 

  22.  La version française du paragraphe 12.4 (4) de 
la Loi sur les terres publiques est modifiée par substitu-
tion de «conformer» à «confirmer». 

 23.  Subsection 42 (1) of the Act is amended by
striking out “Subject to the approval of the Lieutenant 
Governor in Council” at the beginning.  

  23.  Le paragraphe 42 (1) de la Loi est modifié par 
suppression de «Sous réserve de l’approbation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil,» au début du paragra-
phe. 

 24.  The Act is amended by adding the following  
section: 

 24.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Compliance with agreement or permit 

 69.1  (1)  A person who has entered into an agreement,
including a lease, a licence or an easement, with the
Crown under this Act or to whom a permit to occupy pub-
lic lands has been issued under this Act shall comply with
the agreement or permit, as the case may be. 

 Conformité à l’entente ou au permis d’occupation 

 69.1  (1)  La personne qui a conclu une entente, y com-
pris un bail, un permis ou une servitude, avec la Cou-
ronne aux termes de la présente loi ou à qui a été délivré 
un permis d’occupation de terres publiques aux termes de 
la présente loi se conforme à l’entente ou au permis 
d’occupation, selon le cas. 

Offence 

 (2)  A person who contravenes subsection (1) is guilty
of an offence.   

 Infraction 

 (2)  Quiconque contrevient au paragraphe (1) est cou-
pable d’une infraction. 

Compliance order 

 (3)  A court that convicts a person of an offence under
subsection (2) may, in addition to imposing a fine, order
the person to take the action that the court specifies,
within the time period that the court specifies, to come
back into compliance, in the manner that the court con-
siders appropriate, with the agreement or permit with 
which the person has failed to comply.  

 Ordonnance de se conformer 

 (3)  Le tribunal qui déclare une personne coupable 
d’une infraction en application du paragraphe (2) peut, 
outre imposer une amende, ordonner à la personne de 
prendre, dans le délai qu’il précise et de la façon qu’il 
estime appropriée, toute mesure qu’il précise afin de se 
conformer à l’entente ou au permis d’occupation auquel 
elle ne s’est pas conformée. 

COMMENCEMENT  ENTRÉE EN VIGUEUR 
Commencement 

 25.  This Schedule comes into force on the day the
Green Energy and Green Economy Act, 2009 receives 
Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 25.  La présente annexe entre en vigueur le jour où 
la Loi de 2009 sur l’énergie verte et l’économie verte
reçoit la sanction royale. 
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